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Analyses transversales : 
L’usage préventif d’armes nucléaires contre l’Eurasie (?) et le risque de guerre accru!
Un rapport rédigé par une équipe de militaires de haut rang des EUA et de leurs alliés de l’OTAN déclare que cette alliance militaire doit se préparer, du fait des « menaces asymétriques
 et des défis internationaux » auxquels doit fqire face l’Occident, proposant de  lancer « en premier » des frappes nucléaires préventives. Parmi les auteurs du document qui a été soumis au Pentagone et au commandement de l’OTAN, il y a le général en retraite John Shalikashvili qui a été chef d’état-major des armées sous l’administration Clinton ainsi que les anciens chefs des forces armées d’Angleterre, de France, d’Allemagne et de Hollande. On s’attend à ce que ce soit là un des principaux sujets de discussion au sommet de l’OTAN qui doit se tenir à Bucarest en avril 2008.  

Le rapport attire l’attention sur la croissance de la population et sur le changement climatique comme de faits exacerbant les conflits internationaux et il met en garde sur le fait que le terrorisme, la prolifération des armes de destruction massive, la lutte pour des « ressources raréfiées », en particulier le pétrole, représentent de nouveaux dangers. Il identifie aussi la Chine, la Russie et l’Iran comme des ennemis réels ou potentiels. En réponse à ces prétendues menaces, le rapport appelle l’OTAN à adopter une stratégie de la « domination de l’escalade, soit l’utilisation de toute une collection de carottes et de bâtons et en fait, de tous les instruments de pouvoir, doux et durs, allant de la protestation diplomatique aux armes atomiques ».  

Scandaleusement, il avertit de ce que « les formes et les méthodes traditionnelles des gouvernements et des organisations internationales », en particulier celles de l’ONU, sont incapables de procéder avec suffisamment de rapidité pour garantir une telle domination et que par conséquent une refonte de l’OTAN est nécessaire afin de créer un instrument adéquat pour une intervention au niveau mondial. Le rapport considère l’« escalade militaire » comme le « dernier pas dans la réponse symétrique, et en même temps la façon la plus forte de créer l’incertitude dans l’esprit de l’adversaire ». Le document décrit de façon perverse une frappe nucléaire « en premier » comme un instrument destiné à empêcher la prolifération des armes nucléaires. 

Comme dans le cas de Sadam Hussein d’Irak, l’Iran est jugé « éminemment suspect de posséder un programme nucléaire militaire ». Ainsi, le rapport souligne que « la volonté des Etats-Unis et de leurs alliés de débarrasser le monde des deux terribles régimes de Saddam Hussein et des Talibans a laissé un vide dans lequel l’Iran pénètre, tandis que le monde est incapable de contenir [son] influence grandissante dans la région ». Selon le rapport « en tant que puissance nucléaire, l’Iran pourrait devenir insensible à des sanctions internationales. De plus, il dominerait la région, qui possède les réserves de pétrole et de gaz naturel les plus importantes au monde. » Donc, l’Iran se comporte, selon ces auteurs, comme les EUA et d’autres puissances nucléaires. Le point qui concerne les réserves d’hydrocarbures est clairement la principale préoccupation de l’élite dirigeante, tant aux EUA qu’en UE. Le document exprime l’inquiétude selon laquelle les principales puissances seraient confrontées à un défi direct quant au contrôle des ressources énergétiques stratégiques dominées actuellement par les compagnies pétrolières multinationales.   

Rappelons qu’en 2006, le journaliste d’investigation américain Seymour Hersh avait cité des sources militaires et des services de renseignement dans un rapport révélant que l’administration Bush avait fait des plans pour une attaque préventive de l’Iran ; ceux-ci comprenaient l’utilisation d’« engins nucléaires tactiques » dans le but d’anéantir non seulement le programme nucléaire de ce pays, mais encore une grande partie de ses forces armées et de son infrastructure de base. Le document, soumis à l’OTAN depuis peu, par les anciens chefs des armées reprend la logique tordue utilisée par l’administration Bush dans sa tentative de justifier une politique de la guerre préventive. 

Rappelons aussi que l’utilisation de réponses militaires à un stade précoce est souvent liée à la prévention ou à la préemption qui seraient toutes deux des éléments de la stratégie moderne. La préemption serait la réponse réactive, pour le cas où l’action d’un adversaire est considérée comme imminente, tandis que la prévention correspondrait à une démarche proactive destinée au déni et par conséquent à la conclusion du conflit, dans une situation où la menace n’est pas encore imminente, mais où les preuves montreraient que le conflit est inévitable. La préemption est largement considérée comme un acte d’autodéfense en vertu du droit international coutumier, tandis que la question de la légalité d’une utilisation préventive de la force reste pour l’instant sans réponse. 

Selon le droit international, « un usage préventif de la force » ne se distingue pas d’une agression illégale, une « guerre du choix » lancée par un pouvoir militaire pour éliminer une menace qu’il perçoit pour l’avenir et qui le mettrait dans une situation de désavantage stratégique. Au procès de Nuremberg, où fut jugée la direction nationale-socialiste, une telle guerre avait été décrite comme le « crime international suprême ». Alors que le rapport produit par les ex-chefs des armées préconise pour l’OTAN le rôle d’un « fournisseur global de sécurité » indépendant des Nations unies et du droit international, et à chaque fois que cela est nécessaire.  

Et, le rapport de mettre en évidence que: « De plus, les nations ont en général imposé trop d’oppositions quant à l’utilisation de leurs forces armées nationales. Il existe une mauvaise volonté de la part des nations à transférer l’autorité au commandement opérationnel une fois qu’on se trouve sur le théâtre des opérations. Enfin, il y a une tendance de la part des nations à ne pas fournir assez de ressources aux opérations menées. » Ces déclarations semblent être un reflet direct des divisions qui se sont manifestées entre Washington et ses alliés au sein de l’OTAN en Afghanistan, où les EUA ont été forcés d’envoyer des milliers de marines supplémentaires à cause du refus de l’Allemagne, de la France et de l’Italie d’envoyer plus de troupes ou du fait qu’elles ont décrété des restrictions aux règles d’engagement pour celles qu’elles ont déjà envoyées. En même temps, les membres européens de l’OTAN ont critiqué l’armée américaine pour son usage exagéré de la force, qu’ils ont rendu responsable de la résistance croissante dans le pays occupé. 
Or, pour les auteurs du rapport, c'est l'OTAN qui est l'institution "la plus appropriée" pour servir de socle à une future architecture internationale de sécurité, à condition que l'Alliance s'adapte à l'évolution des conflits, notamment en se servant des outils non militaires que, contrairement à elle, l'Union européenne possède. Il faut créer
· un directoire et
· des nouvelles procédures.

A l'évidence, ce directoire qui serait chargé de "coordonner toute coopération dans une sphère d'intérêt commun transatlantique", serait sous influence américaine. Il s'agit de trois partenaires partageant "des buts, des valeurs et des intérêts communs", dont l'un serait les EUA eux-mêmes, l'autre l’OTAN, alliance militaire dominée par Washington (ce qui permettrait aux EUA d'exercer une "double influence effective" au sein du directoire), et le troisième une Union européenne où les derniers entrants (les pays de l'est de l'Europe) considèrent que l'OTAN est le seul parapluie de sécurité qui vaille. Il convient aussi de passer de décisions consensuelles à l’OTAN à des votes à la majorité afin d’empêcher les dissensions de bloquer les interventions militaires. Le document exige aussi la fin de toutes les « oppositions » nationales limitant l’utilisation des forces armées européennes comme en Afghanistan et les plaçant sous un commandement centralisé de l’OTAN.   

Dans ses conclusions le document déclare : « Le manque de coopération et même, par moments, la rivalité entre l’Union européenne et l’OTAN est une chose qui doit être corrigée. » Il insiste sur le fait que « pour que les EUA puissent jouer leur rôle de façon la plus efficace possible, l’accord transatlantique entre les pays européens, le Canada et leur allié américain doit être renouvelé ». La réalité est que cet « accord transatlantique » est en train de se défaire. L’explication en serait le déclin historique de la position internationale du capitalisme américain. Il s’y ajoute le tournant opéré par l’élite américaine vers le militarisme et le messianisme. Un changement de président ne modifiera guère ces tendances ou uniquement en apparence comme l’exemple de l’administration Clinton l’a montré. 

La lutte entre les nations capitalistes rivales à propos des « ressources raréfiées », qui est une des sources fondamentales de ces deux conflits, opposera en fin de compte l’UE aux EUA.    

Puis il y a la Chine et la Russie qui affirment de plus en plus leurs propres intérêts sur le plan international. De façon significative, la veille même où l’appel de l’OTAN à l’utilisation de frappes nucléaires préventives a fait la une des titres internationaux, le chef des armées de la Russie a fait un appel similaire. « Nous n’avons pas l’intention d’attaquer qui que ce soit, mais nous considérons qu’il est nécessaire que tous nos partenaires de la communauté internationale comprennent clairement que, pour la défense de notre souveraineté et l’intégrité territoriale de la Russie et de ses alliés, nous nous servirons des forces armées et cela inclura l’utilisation des armes nucléaires de façon préventive », déclara récemment le général russe  Bauyevsky.

Voulant compenser son déclin économique par rapport à ses rivaux européens et asiatiques, les EUA éprouvent le besoin de se servire de sa supériorité militaire pour saisir des ressources naturelles vitales et s’assurer des consommateurs. Ce besoin pressant entraîne le risque accru de guerre au niveau mondial et notamment entre les deux côtés de l’Atlantique
. Quant à la Russie, elle vise à monter sa puissance par des propos guerriers. C’est dans ce contexte que les recommandations des ex-chefs militaires pour des « rappes nucléaires en premier » prennent toute leur signification pour l’avenir.

Le Sommet de l'OTAN d'avril 2008 ne serait pas sans signification. Il devrait, semble-t-il marquer une nouvelle étape de l'élargissement de l'OTAN dans les Balkans, voire préparer celui en Caucasie méridionale. Le Sommet devrait également se pencher sur les questions énergétiques et la sécurité en Mer Noire. Pour la Roumanie, le rendez-vous est, en termes d’image, essentiel, et la presse de Bucarest s'inquiète déjà des projets de manifestations anti-OTAN. L’implantation encore fort débattue du système anti-missiles en Pologne et en République tchèque continue à préoccuper les alliés européens. De son côté, la Macédoine espère recevoir une invitation à l'OTAN comme la Croatie. Mais, en ce qui concerne la première, la menace d'un veto grec est possible. Le prétexte en serait le vieux conflit sur le nom du pays, jamais réglé depuis l'indépendance de la Macédoine. Enfin, la situation au Kosovo figurera sans doute à l’ordre du jour.
19 pays s'engagent pour les liaisons terrestres entre Europe et Asie

En février 2008, dix-neuf pays d'Europe et d'Asie tels que la Russie, Iran, Turquie et Chine se sont engagés à Genève à développer les liaisons terrestres entre les deux continents en privilégiant plusieurs grands itinéraires qui aboutissent à Shanghaï (Chine) et Vladivostok (Russie) sur le Pacifique. Les Etats, dont plusieurs représentés au niveau ministériel, ont signé une déclaration conjointe à Genève sous l'égide de la Commission économique des Nations unies pour l'Europe (CEE-ONU)
. Le texte prévoit de lancer la deuxième phase du projet d'une durée de quatre ans, durant laquelle les participants s'engagent à développer en priorité ces axes de transport eurasiens. 

Les pays concernés sont parvenus à l'établissement d'un investissement de 43 milliards de dollars afin de faire revivre la route de la soie et d'autres anciennes voies d'accès entre l'Europe et l'Asie. En outre, ils ont signé une lettre d'intention adoptant 230 programmes de travail pour améliorer les infrastructures et les services tels que les routes, les chemins de fer, les ports et les services d'entrée dans les différents pays, dans l'intention de faire revivre « la route de la soie » millénaire mais un peu mythique.
Alors que les ports maritimes souffrent d'un engorgement croissant, ce projet "est essentiel si l'on ne veut pas freiner la croissance économique entre l'Asie et l'Europe", a observé la porte-parole de la CEE-ONU, Charlotte Griffiths. La Commission a défini "un réseau cohérent" de plusieurs grands axes de transport routier, ferroviaire et fluvial traversant 18 pays dont l'Ukraine, la Turquie, la Russie, l'Iran et les anciennes républiques soviétiques d'Asie centrale.
Ces itinéraires rejoignent ensuite le Pacifique selon un axe passant en Sibérie en longeant la frontière nord de la Mongolie. Un autre traversera la Chine. 
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

De nouveau, des gazoducs en jeu !

Les informations qui suivent donnent l’impression que les négociations continuent entre les multinationales intéressées. Elles sont contradictoires et vraisemblablement manipulées. Selon moi, l’opposition apparente des projets (Nabucco et Flux sud) signifie simplement qu’il n’y a  pas encore d’accord dans la sphère privée, entre les multinationales. Ces projets seront tôt ou tard harmonisés en optimalisant les profits des multinationales concernées. De ces négociations sont pratiquement exclus à la fois les gouvernements et le grand public. C’est comme s’il s’agissait d’une affaire privée. Voir aussi et à ce propos l’annexe 1.
Rappelons aussi que environ 80% du gaz russe consommé par les 27 pays membres de l'UE transite par l'Ukraine et 20% par le Bélarus, le tout acheminé par gazoducs. La consommation de l’UE représente 25% de son besoin actuels. Personne ne semble se soucier que le reste, c’est-à-dire 75% de la consommation de l’UE est couverte par une poignée de compagnies européennes et américaines. Ces compagnies gardent une position dominante à l’égard tant des Etats que, bien entendu, des consommateurs.
D’après Le Monde du 14.09.2007, le projet de gazoduc Nabucco, qui contournerait la Russie, permettra à la Hongrie de devenir un centre de distribution énergétique pour l’UE, a déclaré, le 14 septembre 2007 à Budapest, Nicolas Sarkozy. Or, au début de janvier 2008, Vladimir Poutine a signé de contrats énergétiques avec la Bulgarie, en échange celle-ci espère renforcer sa position stratégique dans les Balkans, et augmenter son poids sur la carte énergétique européenne. La signature d'un accord sur le projet de gazoduc Flux sud est l'avancée la plus inattendue, et  coûtera 1,4 milliard d'euros, soit la part réservée au tronçon qui traversera la Bulgarie. Ce gazoduc relierait la Russie et l'Europe du sud-est. C’est un projet de l'italien ENI et du russe GAZPROM, et représente un investissement global de 10 milliards d'euros. Il pourrait priver de sens Nabucco le projet de gazoduc de l'Union Européenne, dont le tracé contourne la Russie en passant par la Turquie, pour acheminer le gaz venant de la Caspienne, voire d'Asie centrale et de l’Iran.

Avec Nabucco, l'UE vise à réduire la dépendance énergétique des européens vis-à-vis de la Russie, qui actuellement fournit une partie notable de ses besoins en gaz. Son concurrent (?), le Flux sud  pourra livrer jusqu'à 30 milliards de mètres carré par an aux pays européens. La Bulgarie a aussi signé un énorme contrat de 4 milliards d'euros avec le groupe russe Atomstroyexport pour la construction d'une centrale nucléaire à Belene, sur le Danube, au nord du pays. Il s'agit de la première réalisation nucléaire de la Russie dans un état de l'Union Européenne. La nouvelle centrale doit démarrer en 2013 et rester en exploitation pendant 60 ans. Elle permettra à la Bulgarie de retrouver sa position de grand exportateur d'électricité dans la région. Elle l'avait perdue avec la fermeture partielle fin 2006 de la centrale atomique de Kozlodouy, sur demande de l'UE (pour des raisons douteuses de sécurité). C'était en effet un préalable avant l'adhésion de la Bulgarie le 1er janvier 2007.

Ces accords ont soulevé les critiques de l'opposition en Bulgarie. Les conservateurs reprochent au gouvernement bulgare de jouer le rôle de "cheval de Troie" de la Russie au sein de l'Union Européenne, pour qu'elle renforce son influence dans la région. Cependant, les cinq pays déjà associés (Turquie, Roumanie, Bulgarie, Hongrie et Autriche) sont à la recherche d'un sixième partenaire pour réaliser d'ici à 2012 Nabucco de 3 300 km, partant de la Caspienne et contournant la Russie. Le centre de distribution de Nabucco se situerait en Autriche à Baumgarten (voir les infos ci-dessous: géoéconomie).
Or, après la signature en janvier 2008 des accords avec la Serbie et l'Autriche, la Hongrie devrait héberger le dernier élément du gazoduc Flux sud. Selon les observateurs, dans cette situation, elle "peut demander n'importe quel prix", surtout dans les conditions des critiques acerbes énoncées par les EUA au sujet de la loyauté des pays européens envers Gazprom, selon le quotidien russe Kommersant. L'accord conclu entre la Russie et la Serbie a assuré à Gazprom des conditions de travail favorables dans ce pays. Le géant gazier a racheté à bas prix la compagnie publique NIS et bénéficié d'avantages en matière d'accès au tronçon serbe du futur gazoduc Flux sud. 

Les positions de Gazprom sur le marché de distribution du gaz en Europe ont également été renforcées par un accord de coopération signé récemment avec la compagnie autrichienne OMV. Ce document prévoit le transfert au monopole russe du gaz de 50% de Central Europe Gas Hub (CEGH), filiale d'OMV Gas International. CEGH, dont le siège se trouve dans la ville autrichienne de Baumgarten, est une des plus importantes places de vente de gaz en Europe. Les adversaires du renforcement de Gazprom en Europe n'ont pas tardé à réagir à ces accords. Les Etats-Unis y ont vu "l'accroissement de la dépendance économique" de l'Europe vis-à-vis de la Russie. Les autorités américaines ont manifesté une inquiétude particulière au sujet du développement de la coopération énergétique entre la Russie et la Bulgarie et rappelé à l'UE que le projet de gazoduc de Nabucco, destiné à acheminer du gaz en Autriche via la Bulgarie, la Roumanie et la Hongrie était le meilleur moyen "d'assurer la diversification des livraisons de ressources énergétiques vers l'Europe". 

Nabucco doit être mis en service deux ans plus tôt que Flux sud, c'est-à-dire en 2011, malgré le fait que le projet ne se développe pas très rapidement. Cependant, en janvier 2008, les autorités iraniennes ont annoncé être prêtes à accorder des ressources pour Nabucco. Le dernier obstacle principal à Flux sud reste la nécessité de conclure un accord avec la Hongrie. Ces dernières années, Gazprom n'a réussi à mettre en œuvre que peu de projets dans le cadre de son partenariat avec le hongrois MOL, malgré des pourparlers sur l'acquisition d'une partie des actifs de transport et boursiers de la compagnie hongroise. Celle-ci devait, en outre, dresser le dossier de faisabilité de Flux sud. Il reste que MOL devra achever pour 2010 la construction de dépôts de gaz de Gazprom de grande capacité.
Mikhaïl Kortchemkine, directeur d'East European Gas Analysis, estime que dans la situation actuelle où la Hongrie, traditionnellement peu encline à se montrer loyale envers la Russie, reste le dernier maillon dans la création de Flux sud, Budapest "peut demander un prix fou pour son secteur". D'ailleurs, si les parties ne parviennent pas à s'entendre, Gazprom peut utiliser un itinéraire alternatif passant de la Bulgarie en Grèce puis, par la Méditerranée, en Italie. Mais, dans ce cas, le projet de gazoduc en Serbie sera dans l'impasse.

Au début de février 2008, le FT du 2.2.2008 annonce que RWE, one of Germany’s biggest energy companies, is to become the sixth company backing the proposed Nabucco pipeline to bring gas from the Caspian region to Europe, bolstering hopes for the troubled plan. RWE is expected to be formally announced as a member of the consortium at a ceremony in Vienna next week, joining five companies from Austria, Hungary, Romania, Bulgaria and Turkey. Nabucco would provide an alternative source of supply to Russian gas for the European Union, bringing supplies from Azerbaijan and perhaps from Iran, Iraq, Turkmenistan and Kazakhstan. 
However, Gazprom, Russia’s state-controlled gas company, has been making progress with a rival pipeline, South Stream, planned to take gas from Russia under the Black Sea to Bulgaria and thence to the rest of the EU. Bulgaria last month signed up to back the project. Gazprom also took a controlling stake in NIS, a gas company in Serbia, which could be on the route of a branch of South Stream, and concluded its deal with OMV of Austria to take 50 per cent of its Baumgarten gas trading hub. That deal was controversial because OMV leads the Nabucco consortium, and Baumgarten would be where the pipeline would end. Speaking to the Financial Times last week, Wolfgang Ruttenstorfer, the chief executive of OMV, insisted the Gazprom deal was not a barrier to Nabucco going ahead. OMV… made a formal notification to the European Commission of its aspiration to bid for MOL of Hungary. RWE has said it wants to invest €1bn in exploration, development and infrastructure for gas in the Caspian region.

Le 8.2.2008, on annonce que Gaz de France ne ferait plus partie du projet de gazoduc Nabucco, la Turquie s'étant opposée à son entrée dans le consortium. C'est l'allemand RWE, qui a été choisi pour être le 6ème partenaire du projet, emmené par l'autrichien OMV, et les sociétés nationales Botas (Turquie), Bulgargaz (Bulgarie), MOL (Hongrie) et Transgaz (Roumanie). Gaz de France a "pris acte" de cette décision, ajoutant que le groupe reprenait "sa liberté d'action" et qu'il "restait extrêmement intéressé à participer à différents projets dans la zone Europe", dont celui du gazoduc Flux sud. La « menace » de GDF pourrait être un moyen de faire pression sur les participants à Nabucco, en premier lieu la Turquie. La Roumanie, la Hongrie et l'Autriche resteraient favorables à ce que le groupe gazier français revienne dans le projet, en tant que 7ème membre. 
Vers la mi-février 2008, Moscou annonce que Gazprom se dit prêt à envisager de participer au projet de gazoduc Nabucco destiné à approvisionner l'Europe centrale et occidentale en gaz d'Asie centrale. Soudainement, des rumeurs courent que la Commission européenne remarquerait que "l'on ne peut se passer de Gazprom dans ce projet". Un jour ou deux plus tard, Gazprom se déclare également prêt à examiner une offre de Gaz de France sur son adhésion au projet russo-italien conjoint de construction du gazoduc Flux sud, comme dit plus haut. Gaz de France avait auparavant été évincé du consortium de construction du gazoduc Nabucco. 

Fin février 2008, Budapest annonce sa disposition à se joindre au projet de gazoduc Flux sud, 

lors d'une conférence de presse à l'issue d'un entretien entre le premier vice-premier ministre russe Dmitri Medvedev et le premier ministre hongrois Gyurcsány. La construction du tronçon hongrois sera assurée par une coentreprise détenue à parité par la Hongrie et la Russie. Par ailleurs, un site de stockage souterrain de gaz sera installé sur le territoire hongrois. Rappelons que la Hongrie a toujours déclaré envisager, par ailleurs, de participer à la construction du gazoduc Nabucco. Medvedev et Gyurcsány ont cependant affirmé que l'existence de deux gazoducs quasi parallèles ne posait pas d'inconvénients. Dès aujourd’hui, la Russie est le principal fournisseur de gaz de la Hongrie dont elle satisfait environ 70% des besoins. L'an dernier, la Hongrie a importé près de 7,5 milliards de mètres cubes de gaz russes, et compte en acheter 10,7 milliards en 2008. 

Une importante grève (d’après Trybuna Robotnicza , Janvier 2008, Traduit au français par Bruno Drweski , extraits)  et l’antisémitisme en Pologne

A partir de décembre 2007, «la grève des mineurs de la mine « Budryka » constitue le plus grand mouvement de protestation dans le secteur des mines en Pologne depuis 1989. C’est donc aussi le signal de la renaissance du mouvement syndical en Pologne… La mine Budryka est située en Haute Silésie. Chaque mineur produit en moyenne 1400 tonnes de charbon par an, alors que la moyenne nationale dans les autres mines est de 700 tonnes, c’est une des mines les plus rentables et les plus modernes de Pologne. Au cours des trois premiers trimestres de 2007, ses bénéfices nets s’élevaient à 12,6 millions d’euros. Et malgré cela, les salaires y sont parmi les plus bas de tout le secteur minier. 

La mine – jusqu’à présent autonome – a été rattachée le 1er janvier 2007 à la Société par action des mines de Jastrzebie. Les mineurs avaient rejeté, à l’occasion de deux referendums, cette proposition de rattachement tant que leurs salaires ne seraient pas égalisés avec ceux des autres travailleurs de cette société… Trois syndicats sont entrés dans le comité de grève – « Août 1980 », « Kadra » et « l’Union de Budryka ». « Solidarnosc » et le syndicat « post-communiste » Syndicat des mineurs se sont opposés à la grève et ont commencé à organiser un mouvement de briseurs de grève – mais il faut dire que ces syndicats étaient connus depuis longtemps comme des « syndicats dans la poche de la direction ». 

Ce qui caractérise cette grève, c’est le manque de disponibilité de la direction à entreprendre des négociations. Le directeur Bojarski traite les travailleurs d’une façon hautaine, déclarant qu’il n’a personne avec qui négocier. Il suspend les négociations, envoie des lettres aux familles des grévistes en tentant de leur faire peur sur les conséquences des actions entreprises, il envoie des équipes de gardiens, il accuse sans aucune preuve les grévistes de détruire le bâtiment administratif de la mine, puis finalement il tire son plus gros calibre, en déclarant que la grève est illégale… 

Les camarades des autres mines ont apporté des repas, de l’eau, des couvertures. Des lettres d’appui ont été reçues du metteur en scène britannique Ken Loach, de l’écrivain Dario Fo, de la fraction Gauche Unie du groupe euro parlementaire GUE/NGL, de 18 sénateurs italiens de gauche, des syndicats grecs, français, italiens... La direction appelle les grévistes des «terroristes » mais personne ne force des mineurs à rester sous terre… La direction a alors émis le voeu de négocier. Les mineurs sont remontés à la surface mais la grève d’occupation continue. D’autant plus que la direction s’est encore une fois retirée des négociations promises. Le 15 janvier 2008, le vice-premier ministre Waldemar Pawlak (Parti paysan) a déclaré : « Trois syndicats très radicaux ne peuvent pas déstabiliser tout le secteur minier ». 

Toute la Pologne observe Budryka. Car c’est en fait l’affaire de toute la Pologne, ou plus exactement de cette Pologne qui doit s’exténuer pour quelques centimes ou choisir l’émigration. Le succès de cette grève serait celui de tous les travailleurs polonais. Des mineurs, des infirmières, des enseignants, des travailleurs des autres secteurs qui en ont assez de se serrer la ceinture, alors qu’on leur parle du miracle économique polonais. » Il s’y ajoute la pression de l’UE visant à réduire la pollution qu’engendre l’usage intensif du charbon.
*                  *                  *
Dans un entretien, le sociologue polonais Ireneusz Krzemiski évoque l'antisémitisme polonais contemporain in Courrier International. "Il témoigne de l'aversion pour les 'juifs' symboliques. Il cible d'autres Polonais, à qui l'on reproche de ne pas être de 'vrais Polonais', et même des politiciens guère appréciés plutôt que de vrais juifs. Aujourd'hui, l'antisémitisme peut être considéré comme la manifestation d'une certaine idéologie. Cette répugnance envers les juifs est associée à l'aversion pour tout ce qui est 'étranger' : les Allemands, l'Union européenne, les homosexuels, les féministes. C'est le signe d'une mentalité chauviniste classique empreinte de xénophobie et fondée sur une orientation psychologique autoritaire. (...) Je suppose que des phénomènes similaires se déroulent en Ukraine, en Lituanie et en Lettonie, et peut-être même dans les pays qui, à l'image de la Hongrie, ne souffrent pas d'un lourd passé antisémite. En Slovaquie, cette poussée nationaliste fait déjà des émules." 
L’indépendance très relative du Kosovo 
Rappelons d’abord qu’au Kosovo, les anciens frères ennemis de la LDK et du PDK qui se sont entretués dans les années 1990 forment, en janvier 2008, un gouvernement de coalition, sous la direction de Hashim Thaçi. Le PDK se taille la part du lion, au détriment de la LDK, affaiblie par son fiasco électoral de novembre. Seule consolation pour les fidèles du parti de feu Ibrahim Rugova : Fatmir Sejdiu conservera son poste de Président du Kosovo, avec un mandat passant même de trois à cinq ans. La communauté internationale a multiplié les pressions pour déterminer cette alliance gouvernementale. Les Rroms reviennent timidement à Mitrovica au nord du Kosovo, tant au sud albanais qu'au nord serbe de cette ville divisée. Cependant, les aides sociales sont dérisoires, et les Rroms qui vivent à nouveau dans la « mahàla » du sud n'ont aucune possibilité de travailler, sauf à se rendre au nord, où ils peuvent mendier, ou récupérer des métaux et du papier. 

Le procès de Ramush Haradinaj, ancien chef de guerre de l'UÇK, ancien Premier ministre du Kosovo et leader de l'Alliance démocratique pour le Kosovo (AAK), arrive à son terme. Les procureurs du TPIY de la Haye ont identifié 37 chefs d'accusations et réclamé 25 ans d'emprisonnement pour des atrocités commises contre des Serbes, des Albanais et des Rroms en 1998. Les juges devraient rendre leur verdict en mars 2008.

Avec la déclaration d’indépendance, une fois de plus les décisions du Conseil de sécurité de l’ONU ne sont pas respectées, décision qui n’arrange pas l’une et l’autre des grandes puissances, en l’occurrence l’UE et les EUA. Cette atteinte au droit international renverse les rôles en présentant le chef du gouvernement du Kosovo Hashim Thaci comme un démocrate qui invite les Serbes expulsés en 1999 dans leur province à revenir au Kosovo, tandis que les Serbes du Kosovo seraient les intolérants revanchards qui proclament un « parlement » sécessionniste à Mitrovica. Kostunica qualifie Thaci de « terroriste ». Il n’en est pas seul.  Thaci, ex-chef de l’UCK, une organisation effectivement classée comme terroriste par les EUA jusqu’en 1998, a lui-même participé à des crimes de guerre en cette qualité, et ne doit son salut qu’à la partialité pro-albanaise du TPIY qui a fait échec à son inculpation. UCK aurait même tué davantage d’Albanais de Kosovo, mais opposés à l’UCK, que de Serbes, ces derniers ayant été souvent bien armés. 
L’UE s’implique encore plus dans les Balkans. Elle semble suivre servilement la volonté des EUA. Ces derniers, après avoir soufflé sur les braises en poussant les Albano-Kosovars à la sécession, espèrent bien se décharger du fardeau balkanique sur leurs alliés européens, qui doivent stabiliser à tout prix les marches orientales de l’UE. Il en résulte un protectorat, ou une colonie européenne, qui n’est pas sans avantage. D’une part, cette formule évite que le sang coule. D’autre part, elle donne à l’UE une voix au chapitre. Cependant, personne n’évoque 
· l’existence au Kosovo d’une base militaire puissante de Washington : Bondsteel. La seule construction importante au Kosovo est précisement cette base. C’est la plus grosse base américaine construite en Europe. C’est le groupe américain Halliburton qui l’a construit. Camp Bondsteel contrôle les routes stratégiques du pétrole et autres voies de transport de toute la région.
· les velléités éventuelles de Belgrade de vouloir d’incorporer Republika Srpska de Bosnie-Herzégovine en Serbie.
Le premier ministre serbe, Vojislav Kostunica, n’a pas tort de souligner que les EUA humilient l’UE en la forçant à transiger avec les principes sur lesquels elle est fondée, sur le respect de la charte de l’ONU. Il convient de se rappeler que cela a déjà été le cas au moment des bombardements de la Serbie par l’OTAN en 1999. L’unilatéralisme des grandes puissances atlantiques place Moscou dans la position de pouvoir légitimement reconnaître l’indépendance des républiques autoproclamées d'Abkhazie, d'Ossétie du Sud ou de Transnistrie. 
Si la Turquie, l'Albanie et l’Arabie saoudite ont annoncé leur intention de reconnaître le Kosovo, la Croatie et la Macédoine ont simplement fait savoir qu’elles suivront les orientations de l’UE. En Bosnie-Herzégovine, les représentants de la Republika Srpska ont annoncé qu’ils empêcheront une reconnaissance par le gouvernement de Sarajevo. Des actions sont attendues désormais en Europe pour empêcher la reconnaissance du nouvel Etat. Déjà en République tchèque l’ancien premier ministre Miloš Zeman, et l’ancien chef de la diplomatie Jan Kavran ont lancé un appel à l’opinion publique internationale pour qu’elle se tienne aux côtés de la Serbie pour défendre le principe de la souveraineté des Etats. Quelle sera la position de la Roumanie qui s’est opposée au sein de l’UE à l’idée de l’indépendance ? Sans doute, les EUA convaincront-ils les auteurs de ces « résistances » par des moyens diplomatiques « ordinaires ».

Voir également le remarquable article en annexe 5 : « Kosovo, une sécession juste ? », par Thomas Ferenczi. 
La question de la « grande Albanie » et la position de la Macédoine

Dans les Balkans, la « grande Albanie » ressurgit puisque le premier ministre de Tirana vient de déclarer dans une interview au Frankfurter Allgemeine Zeitung du 16 février 2008 que le Kosovo et l’Albanie s’unifieront dès qu’ils auront tous deux intégré l’Union européenne – de quoi donner aussi des idées aux sécessionnistes albanais du Monténégro et de Macédoine. Comme j’ai déjà eu l’occasion de l’écrire, cette idée d’une « grande Albanie » ne me paraît pas inacceptable mais soulève la grave question du maintien de la Macédoine telle qu’elle est. 

Le Monde du 20.2.2008 fait cependant état de ce qui suit: « … Sous le titre Y a-t-il une question albanaise ?, un essai publié par l'Institut d'études de sécurité de l'Union européenne (Chaillot Paper no 107) conclut que les intérêts des Albanais d'Albanie, du Kosovo, de Macédoine (20 % à 30 % de la population), du Monténégro (5 % des Monténégrins) et de la vallée de Presevo, dans le sud de la Serbie, sont suffisamment divergents pour que tous ces albanophones ne songent pas à se réunir. Ils ont vécu pendant des décennies dans des Etats différents et sont plus préoccupés par les difficultés de la vie quotidienne, sous-développement, pauvreté, corruption, criminalité, que par un combat idéologique. Les chefs de ces communautés préfèrent jusqu'à nouvel ordre régner sur leurs fiefs respectifs plutôt que de s'entre-déchirer pour obtenir l'hégémonie dans un éventuel Etat unifié. 
Depuis la chute du régime communiste, les gouvernements de Tirana, quelle qu'ait été leur couleur, ont mené une politique régionale marquée par la prudence, leur objectif principal étant leur entrée dans l'OTAN et dans l'Europe. Et si, un jour, l'Albanie et le Kosovo sont membres de l'Union européenne, il pourrait y avoir à Bruxelles deux commissaires albanais ! Un Grand Kosovo accueillant la vallée de Presevo, que ses habitants albanophones appellent le "Kosovo oriental", et la partie occidentale de la Macédoine, peuplée d'Albanais, pourrait sans doute être un substitut à la Grande Albanie. Les dirigeants kosovars le voudraient-ils qu'ils en seraient certainement dissuadés par les Occidentaux, qui leur ont accordé une indépendance "sous surveillance". Leur souveraineté, en particulier en politique extérieure, reste limitée… ».
De son côté, la Macédoine court un risque notable, quelle que soit la direction que prendront les événements au Kosovo. La raison en est que le tracé de la frontière entre les deux entités n’est définitivement pas fixé en termes de droit international. Néanmoins, la Macédoine ne s’est jamais officiellement départie ni de son « soutien au plan Ahtisaari » ni, de manière plus générale, d’un alignement sur la politique de la communauté dite internationale. La Macédoine n’aurait que peu d’intérêt à reconnaître le Kosovo dans l’urgence. Un embargo serbe sur l’approvisionnement énergétique du Kosovo aurait un impact fort sur la Macédoine. À Skopje, le gouvernement a discrètement constitué des réserves complémentaires de charbon durant les dernières semaines. Mais du point de vue des ressources énergétiques, force est de reconnaître que la Macédoine traverse déjà une période particulièrement dure. Skopje a des problèmes avec son fournisseur d’électricité, l’autrichien EVN. L’UE a émis des critiques claires à l’encontre de certains points de la réforme juridique lancée sur le secteur de l’électricité. Pour ne rien arranger, plusieurs centrales thermiques ont récemment fait face à des avaries. Une crise énergétique aurait d’importantes conséquences. Elle transformerait en récession la légère croissance économique actuellement observée en Macédoine.

Il faut également prendre en compte les rapports de la Macédoine avec la Russie. Au cours des dernières années, Moscou a témoigné d’une attitude amicale à l’égard de Skopje. La Russie a été l’un des premiers Etats à reconnaître la Macédoine sous son nom constitutionnel. Mais Moscou a clairement annoncé qu’elle prendrait ses distances avec tous les pays qui reconnaîtraient le Kosovo. Les médias ont rapporté que, durant les travaux de la Conférence pour la politique de sécurité à Munich, le Président macédonien Branko Crvenkovski a répété au vice-Premier ministre russe Sergueï Ivanov que la Macédoine ne voyait pas la question en termes de réciprocité, mais désirait entrer dans l’UE tout en conservant de bons rapports avec Moscou. Mais la question majeure reste naturellement celle de l’évolution de la situation sur le terrain. La Macédoine doit déjà affronter la question délicate du village de Tanuševci, où avait démarré le conflit de 2001. Tanuševci est actuellement contrôlé par Xhezair Shaqiri, alias le « Commandant Hoxha », un ex-guérilléro de l’UÇK qui appelle de ses vœux une annexion du village par le Kosovo.

Au cours des derniers mois, le Kosovo et la Serbie ont rejeté les propositions de partition du territoire kosovar qui ont été déposées sur la table des négociations. On peut pourtant s’attendre à ce que la question se pose de nouveau après la déclaration d’indépendance. Le Premier ministre serbe, Vojislav Koštunica, a pour sa part déjà suggéré que, juste après la déclaration d’indépendance, les Serbes vivant encore au Kosovo instituent une « municipalité » qui leur serait propre. Cette proposition ressemble à un premier pas vers une partition. Si les choses devaient prendre cette direction, la Macédoine ne pourrait alors plus dormir tranquille.

Missiles, énergie : la Russie est de retour dans les Balkans, in : Slobodna Dalmacija, Par Mladen Plese, Publié par Courrier des Balkans en janvier 2008

« Slobodna Dalmatija a appris de certaines sources diplomatiques bien informées que Moscou élaborait dans l’urgence des plans pour installer des bases de missiles près de la frontière croate, le long de la Drina, sur les territoires de Serbie et de Republika Srpska. Les experts militaires russes prévoient qu’avec ces missiles nucléaires intercontinentaux, ils pourront, « en temps voulu, de manière efficace et optimale », se défendre contre les nouveaux engins américains que l’OTAN projette d’installer à proximité de la partie européenne du territoire russe… Même si les missiles russes, sur les territoires de Serbie et de Republika Srpska, ne mettent pas directement la Croatie en danger - car ils sont destinés à contrer d’éventuelles attaques des USA-, Zagreb va se trouver, tant d’un point de vue militaire que politique, dans une situation extrêmement délicate.

Outre les avantages militaires, les experts géostratégiques affirment que ce sont principalement des raisons politiques et économiques qui ont poussé le Kremlin à prévoir l’installation de bases militaires russes le long de la Drina. Moscou souhaite tout d’abord protéger efficacement les intérêts vitaux économiques de la Russie dans les Balkans… Il est en effet bien connu que les capitaux russes ont fait une entrée fracassante en Serbie, en Republika Srpska et au Monténégro. C’est pourquoi il n’est pas étonnant que Moscou désire prendre politiquement et militairement position dans ces pays, où affluent des dizaines de milliards de dollars. Belgrade a longtemps hésité à se ranger soit du côté de la Russie, soit de celui des USA. Mais depuis que Washington et certains Etats membres de l’Union européenne (UE) ont annoncé qu’ils reconnaîtraient l’indépendance du Kosovo, la Serbie a finalement décidé d’établir une alliance politique, militaire et économique avec Moscou.

D’un point de vue stratégique, la décision de Moscou d’acheter les industries pétrolières de Republika Srpska et de Serbie est significative. Moscou et Belgrade ont signé un contrat qui cède 51% des actions de la société publique Naftna Industrija Srbije (NIS) au géant russe de l’énergie OAO Gazprom. Ainsi, la Russie possèdera deux importantes raffineries à Pancevo et à Bosanski Brod, ainsi que le tronçon serbe du gazoduc de la JANAF (Jadranski naftovod).

Les Russes souhaitent aussi construire de grands sites de stockage de gaz dans le port de Ploče… L’arrivée de Moscou dans les Balkans contrebalancerait la perte d’influence de la Russie en Europe de l’Est. Au cours des vingt dernières années, après la chute du communisme, Moscou a en effet perdu toutes ses bases politiques et militaires qui s’étendaient de la Pologne à la Tchéquie, via la Bulgarie, la Roumanie, les pays baltes, jusqu’à la Hongrie et à l’ancienne Allemagne de l’est…

Les Etats-Unis n’ont pas l’intention de s’opposer directement à l’entrée de la Russie dans les Balkans. Une nouvelle ligne de fracture entre deux zones d’influence est de fait en train de se dessiner entre Moscou et Washington. De fait, les militaires américains stationnés sur la base militaire de Bondsteel au Kosovo, sont en train d’être transférés vers de nouveaux camps en Roumanie et en Bulgarie. Sur les 10.000 militaires prévus à l’origine pour occuper Bondsteel, il n’en reste plus que deux mille actuellement. Cette base était pourtant considérée, il y a deux ou trois ans, comme la plus importante base américaine en Europe. Or, actuellement, les Américains proposent aux pays de l’UE d’installer leurs militaires dans cette base ultra moderne. Dans le même temps, on se dépêche de construire en Albanie une autoroute à quatre voies et une voie ferrée reliant Tirana à Pristina, un axe qui revêt une importance stratégique exceptionnelle en raison de l’éventuelle indépendance du Kosovo. »

Même si ces informations me paraissent à présent encore un peu exagérées, il n’en reste pas moins que Moscou réagit partout devant les agressions et l’agressivité de Washington. Comme dans la Guerre froide I, la logique d’emballement stratégique joue également dans la seconde. Les EUA ont installé dans leur secteur d'occupation la base militaire de Bondsteel qui constitue une véritable enclave complètement autonome sur le territoire. Il est pour moi peu probable qu’ils quittent cette base. De là ils peuvent intervenir : observation, bombardement troupes aéroportées, infiltration de forces spéciales dans tous les Balkans sans avoir de compte à rendre à quiconque et, en cas d’indépendance de Kosovo, un état dont ils seraient les tuteurs et qui leur laisserait une totale liberté de mouvement. Il n’en est probablement  pas question à supposer que l’UE résiste et envoie ses troupes pour contrôler la situation. 

Le Kosovo est très riche en charbon. Il possède également d’importants gisements de minerais non ferreux et des installations de traitement des minerais dans le secteur de Mithriaque. Propriété de l'Etat yougoslave, ces établissements ont été privatisés mais ils sont situés dans une zone peuplée majoritairement de serbes et mitoyenne des autres provinces serbes. La mise en exploitation intensive de ces gisements pose problème : le contrôle économique et financier de ces réserves minières fait l'objet d'une sourde concurrence entre les puissances occupantes.
Visa-Abkommen mit den USA spalten die EU in. NZZ, 29.2.2008 (extraits)

Ein tschechisches Separatabkommen mit den USA über Reisen ohne Visumszwang hat das Ratstreffen der EU-Innenminister überschattet. Während Prag sein Vorprellen verteidigte, warnten andere Mitgliedstaaten vor Alleingängen, welche die Position der EU schwächten… 

Das Absichtsabkommen (Memorandum of Understanding) war am Dienstag unterzeichnet worden, obwohl die EU-Kommission und die slowenische Präsidentschaft warnend darauf hingewiesen hatten, es berühre Gemeinschaftsrecht. Nachdem so vollendete Tatsachen geschaffen worden waren, blieb den Ministern nichts anderes übrig, als weiteren Schaden zu begrenzen. Sie wollen nun gemeinsame Standards für das Verfassen solcher bilateralen Vereinbarungen und vor allem für deren konkrete Umsetzung ausarbeiten. Mindestens bis zum Treffen der EU-Troika mit den USA am 13. März soll zudem für solche bilateralen Abkommen ein Moratorium gelten. 

Vor allem jenen zehn Mitgliedstaaten, die 2004 zur EU stiessen, brennt die Frage des amerikanischen Visumszwangs seit langem unter den Nägeln. Mit Ausnahme Sloweniens blieben sie vom Visa Waiver Program ausgeschlossen, und die EU-Kommission, die im Namen der Gemeinschaft mit den USA über die Gleichbehandlung aller Mitgliedstaaten verhandelte, kam nicht vom Fleck. Vor kurzem wurde bekannt, dass die USA mit mehreren der betroffenen Staaten bilaterale Verhandlungen zum Thema führten, wobei nicht klar ist, von wem die Initiative ausging. Aus den veröffentlichten Vertragsentwürfen ging aber zweifelsfrei hervor, dass die USA im Gegenzug für die Aufhebung des Visumszwangs eine Reihe von Forderungen stellten. Einige davon betrafen nationale Kompetenzen, wie zum Beispiel die zwingende Präsenz bewaffneter Flugbegleiter auf Transatlantikflügen. Andere aber, wie etwa ein weitgehender Datenaustausch oder Eingriffe in die Visapolitik, berührten EU-Recht, was die Kommission in Brüssel zu recht harschen ersten Reaktionen verleitete und auch bei einigen Mitgliedstaaten das ungute Gefühl weckte, Washington wolle die EU-Mitglieder gegeneinander ausspielen. 

Die tschechische Regierung veröffentlichte am Donnerstag den Text des Abkommens, und der für Justiz und Inneres zuständige Kommissar Frattini musste in seiner Stellungnahme nach der Ratssitzung zugeben, dass erstens die meisten Einwände seiner Behörde für die Redaktion des definitiven Texts berücksichtigt worden waren und dass zweitens der Text des Abkommens ausdrücklich besagt, dass es da, wo es gegen EU-Recht verstossen könnte, nicht bindend sei. Gelöst ist die Frage der Separatabkommen, die grosses Sprengpotenzial besitzt, deshalb natürlich noch nicht. Doch man war weit entfernt von den markigen Parolen vom Morgen, als der tschechische Innenminister Langer, angesprochen auf die Kritik am Vorgehen Prags, in die Mikrofone der Medien sagte, er sei ein freier Europäer und kein Sklave der EU-Kommission. 
D’après Le Courrier des Balkans

Parmi les enfants et  adolescents de la Roumanie (les moins de 17 ans), 25% vivent à la  limite de la pauvreté, a relevé mardi l'agence de presse Rompres  citant le rapport annuel du Commission européenne sur la  protection sociale et l'inclusion sociale. Selon le rapport, la Roumanie se place après la Pologne et la  Lettonie, pays dans lesquels ce taux atteint 26%, alors que la moyenne européenne se situe à 19%. Le rapport identifie trois causes principales qui expliquent la pauvreté parmi les enfants de l'Union européenne : le manque  d'emplois pour les parents, les salaires insuffisants, une aide insuffisante accordée aux familles. Dans presque la moitié des pays de l'Union européenne, le  risque de pauvreté chez les enfants monte à plus de 20% et il atteint 25% en Italie, en Lituanie et en Hongrie.  

Il a fallu en Croatie près de deux mois pour former le gouvernement croate au début de janvier 2008. Ivo Sanader reste Premier ministre, mais il a du accepter d'innombrables compromis. La coalition qui regroupe, autour de la Communauté démocratique croate (HDZ), le Parti paysan (HSS), les libéraux du HSLS et les Serbes du SDSS, risque fort d'être secouée par les disputes et les conflits d'intérêts. Sanader a atteint son objectif, mais il n'a pas fait une démonstration de force.- En instance de jugement pour des crimes de guerre commis contre des civils serbes le général croate Branimir Glavaš a été remis en liberté par le tribunal de Zagreb, bénéficiant de l'immunité parlementaire.
Depuis l'adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie, une décision du Conseil du 20 novembre 2007 vient d'entériner pour la première fois des quotas de pêche en Mer Noire, nouvelle mer européenne où se rencontrent les bateaux de pêche roumains, bulgares, mais aussi turcs et russes. Quel est l'impact de l'intégration de la Mer Noire dans la politique communautaire de la pêche ? Quelles perspectives engendre la gestion européenne de ce prolongement marin de la Méditerranée ?
En 1999, la création du Pacte de stabilité pour l'Europe du Sud-est devait représenter « une initiative de grande ampleur pour la prévention des conflits » de l’UE. L'heure du bilan a sonné, alors que le Conseil de Coopération régionale se substituera cette année au Pacte de stabilité. En 2008, les compétences du Pacte de stabilité pour l'Europe du Sud-est seront transférées vers un nouvel organisme régional, le Conseil de coopération régionale. Désormais, les États des Balkans prendront eux-mêmes en charge le développement régional de l'Europe du Sud-Est. Vojislav Koštunica, le Premier ministre de Serbie, a déclaré qu'il s'opposerait à la signature d'un Accord de stabilisation et d'association avec l'UE, si celle-ci déployait une mission au Kosovo. Une décision que conteste le Parti démocratique du Président Tadić et qui pourrait bien faire éclater la coalition gouvernementale. 

En Serbie, alors que le premier tour du scrutin présidentiel en janvier a été marqué par une participation exceptionnelle de l'ordre de 62 à 63% des inscrits, le candidat du Parti radical, Tomislav Nikolić devance nettement le Président sortant, Boris Tadić, avec 39% contre 35% des voix. La Commission électorale a confirmé sa décision, malgré l'avis de la Cour suprême du pays : les observateurs britanniques et américains n'ont pas eu le droit de surveiller le scrutin, une décision perçue comme une provocation à Londres et à Washington. Seuls les observateurs de l'OSCE et de la CIE ont eu accès aux bureaux de vote. L’ingérence anglo-américaine me paraît scandaleuse et ce, d’autant plus que l’OSCE est déjà fort orientée en faveur de l’Occident transatlantique. Il s’agissait apparemment d’humilier la Serbie. Au début de février 2008, lors du deuxième tours, le candidat du Parti démocratique (DS) a remporté avec 50,5% des voix. La participation exceptionnelle des électeurs serbes (4,5 millions de votants, soit 67% des inscrits) aura permis cette victoire sur Tomislav Nikolić.
Les Hongrois sont appelés à se prononcer par référendum le 9 mars 2008 sur certaines des mesures de restriction déjà appliquées mais forcément peu populaires engagées par le gouvernement de coalition socialiste-libérale du Premier ministre Ferenc Gyurcsány, a annoncé aujourd'hui la présidence hongroise. Le parti de l'opposition conservatrice Fidesz, à l'initiative de ce référendum, a immédiatement appelé à la démission du Premier ministre si ce dernier ne devait pas emporter le scrutin. Le référendum porte sur trois questions spécifiques concernant les frais de santé et sur la suppression des droits d'inscription à l'université publique. Dans son évaluation des "programmes de convergence" des pays de l'UE de janvier 2008, la Commission estime invariablement que la Hongrie devrait parvenir à corriger son déficit excessif d'ici à 2009, mais la met en garde contre le risque "élevé" qui pèse sur la "viabilité à long terme" de ses finances publiques. C’est désormais la Commission qui est le maître d’oeuvre des restrictions budgétaires favorables au capitalisme européen.
L'entreprise américaine Johnson Controls a en janvier 2008 inauguré ses nouvelles installations en Macédoine... Ce sont donc les premiers signes de vie de la zone franche de Bunardžik, près de Skopje. Vu l'importance de l'investissement, le gouvernement se régale. L'usine Johnson Controls créera 500 emplois d'ici 2013. L'État macédonien a investi 10 millions de dollars dans les infrastructures de la zone franche. – Voir l’annexe n° 3 : Le TPIY renvoie quatre dossiers à Skopje : un nouveau test pour la Macédoine.
En Albanie, l'opposition a mobilisé en masse en janvier 2008 contre le gouvernement Berisha, «le gouvernement de la corruption». Enseignants, étudiants, retraités sont venus exposer leur doléances, dénonçant des conditions de vie qui ne cessent de se détériorer, la faillite des services publics, et les pénuries incessantes, notamment dans le secteur énergétique. Edi Rama, maire de Tirana et chef du Parti socialiste s'en est pris à Sali Berisha et à l'ancien leader des Socialistes, Fatos Nano. Les trois premiers mois de l’année 2008 seraient considérés comme décisifs pour l’avenir du pays par d’aucuns, d’autant plus qu’au début du mois d’avril se réunit à Bucarest le Sommet de l’OTAN, où l’Albanie est censée recevoir une invitation ferme à devenir membre de l’Alliance. Après une année riche en débats 2007, où l’activité parlementaire a connu nombre de blocages et de boycotts, cette année, les responsables politiques albanais doivent faire face à deux enjeux majeures : la réforme du système électoral et la réforme de la justice. 

Le général bosniaque Rasim Delić, en cours de jugement devant le TPI de La Haye, a bénéficié d'une mise en liberté provisoire, du 11 décembre 2007 au 11 janvier 2007. Il pouvait se rendre en Bosnie-Herzégovine, mais à la stricte condition de n’avoir aucun contact officiel. Il a néanmoins été reçu par le Président Haris Silajdžić, qui a délibérément violé les consignes du TPI. Cette affaire prouve que l'opinion publique n'est toujours pas prête à admettre le fait que certains combattants bosniaques ont, eux aussi, commis des crimes de guerre.
Au Monténégro, l'incapacité des partis d'opposition monténégrins, toujours indisciplinés et capricieux, à s'entendre sur une candidature commune pour l'élection devrait garantir une réélection facile à Filip Vujanović, actuel Président et une réélection bien improbabale du  candidat du Parti démocratique des socialistes (DPS). Ancien président de la république, Milo Djukanović reste en réserve de la République, mais pourrait redevenir... Premier ministre, sauf si ses « affaires » le rattrapent au tournant ! Après un an et demi d'absence, Milo Djukanović  retrouvera, selon toute vraisemblance, le poste de Premier ministre qu'il avait abandonné à l'automne 2006, en remplacement de Željko Šturanović, atteint d'un cancer et démissionnaire le 1er février 2008. Une bonne façon pour le leader du Parti démocratique des socialistes (DPS) de ressouder son parti et de reprendre en main les rênes du Monténégro.

L'année dernière, le salaire minimum est passé au Monténégro de 50 à 55 euros par mois. Une augmentation jugée insuffisante par les syndicats monténégrins qui demandent une revalorisation de 10%. Devant le blocage des négociations, des actions sont prévues pour le 5 février 2008.
Poles question US missile shield plan, By Jan Cienski in Warsaw, in: FT, January 10 2008 (extraits)

US hopes of building a missile defence system in central Europe have been called into question by demands from Poland’s new centre-right government that has made its agreement to the plan contingent on Washington committing to improve Polish air defences. “Our agreement for anti-missile installations in Poland will be directly linked to the prospect of increasing Poland’s security,” Donald Tusk, Poland’s prime minister, said earlier this week, adding that he was “responsible for the safety of Poles, and not the safety of the United States”. Mr Tusk was in Prague on Thursday, discussing the missile shield with his Czech counterpart, Mirek Topolanek. Both leaders, who face mounting public opposition to the proposed missile shield, said they would follow a common approach when negotiating with the US. Mr Tusk’s stance is a break with the more pro-American policies of the former government of Jaroslaw Kaczynski and his Law and Justice party, which was sceptical of the European Union and saw a close alliance with the US as being the best guarantor of Poland’s security…
The majority of Poles and Czechs oppose the idea which has also aroused strong opposition from Russia. Moscow argues that the shield would destabilise the strategic situation in Europe and has threatened to retarget its missiles against the bases. There are limits to how far the US wants to provoke Russia. US officials have been unenthusiastic about the idea of supplying Poland with air defences such as the Patriot missile and another system used to focus on high-altitude missiles.

Prag und Warschau stimmen Position ab - Keine Eile in den Gesprächen mit den USA über eine Raketenabwehr, in : NZZ, 10. Januar 2007 (extraits)

… Da der Radar-Teil der Anlage in Tschechien und die Raketen in Polen stationiert werden sollen, drängt sich eine Harmonisierung des Vorgehens auf. In Polen wie in Tschechien lehnt eine grosse Mehrheit der Bevölkerung das Projekt ab…  Tusk sagte immerhin, es gebe keinen Grund, mit den Verhandlungen bis nach den amerikanischen Präsidentenwahlen im November /2008/ zuzuwarten. Wichtig sei nicht das Tempo, sondern ein befriedigendes Resultat, das den Sicherheitsbedürfnissen Polens genüge. Der Regierungschef schien damit seinen Aussenminister Radek Sikorski zu korrigieren, der jüngst gesagt hatte, Warschau werde sich auf jeden Fall Zeit nehmen, weil ja bereits nach der Novemberwahl in Amerika die Dinge ganz anders aussehen könnten. 

Topolanek sagte, für ihn wäre es ideal, wenn seine Regierung dem Parlament bereits nach dem Bukarester Nato-Gipfel im April ein umfassendes Abkommen zur Ratifikation vorlegen könnte. Doch die Dinge seien eben kompliziert, ergänzte Topolanek, dessen Bemerkungen die tschechischen Medien bisher zur Überzeugung gebracht hatten, Prag habe praktisch schon einen fertigen Vertrag in der Tasche, der in Washington nur noch einer letzten Politur bedürfe. Nun schien sich Topolanek am Donnerstag mit seinem resigniert klingenden Abwiegeln doch wieder etwas der Linie Tusks anzunähern… Gleichzeitig betonte er, die letzte Entscheidung liege einzig bei den drei beteiligten Staaten. Über die Einbindung des Projekts in die Nato, wie sie von etlichen westeuropäischen Regierungen gefordert wird, liessen sich die Ministerpräsidenten nicht weiter aus… 

Vor allem die Polen scheinen entschlossen, hart mit den Amerikanern um Vorteile zu feilschen. So liess etwa am Mittwoch der polnische Verteidigungsminister Bogdan Klich verlauten, Warschau werde nur dann sein Plazet zur Raketenabwehr geben, wenn sich die USA zu einer qualitativen Verbesserung der polnischen Raketenabwehr im Kurz- und Mittelstreckenbereich verpflichteten. Ganz oben auf dem Wunschzettel Klichs stehen Raketen der Typen Patriot und Thaad. Klich wird vom 14. bis zum 16. Januar als Erster in Washington versuchen, Sicherheitsgarantien für Polen zu erwirken. Vorläufig deutet alles darauf hin, dass Polen das von der Regierung Kaczynski vereinbarte Projekt ebenfalls verwirklichen will. Die Strategie Tusks zielt primär darauf ab, das Missvergnügen in der Bevölkerung durch hartnäckiges Verhandeln um Sicherheitsgarantien sowie weitreichende finanzielle Kompensationen abzubauen. 
En avril 2008 aura lieu un sommet de l’OTAN. Il est peu vraisemblable que la question n’y soit pas évoquée, malgré le fait que les trois pays concernés veulent, semble-t-il, agir à l’insu de l’OTAN. Il est tout aussi possible que les autres pays membres qui attendent une étude de l’OTAN sur ce problème le fassent revenir sur la table de négociation, en dépit de l’opposition de Washington.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

Le Bélarus entre la réalité et la propagande

D’après Le Monde du  25.02.08, l'ancien candidat d'opposition à la présidence bélarusse Alexandre Kozouline a annoncé qu'il commençait une grève de la faim. Emprisonné depuis 2006, l'opposant a exigé d'être libéré pour assister aux funérailles de sa femme Irina et rendu le président Alexandre Loukachenko responsable de la mort de cette dernière. En juillet 2006, Alexandre Kozouline a été condamné à une peine de prison de cinq ans et demi pour "troubles à l'ordre public", pour avoir pris la tête des manifestations contestant la réélection d'Alexandre Loukachenko, le 19 mars 2006, à Minsk. Au cours de ces dernières semaines, le pays a été le théâtre de plusieurs manifestations contre Alexandre Loukachenko. Ce dernier, au pouvoir depuis 1994, s'est attiré de vives critiques de certains pays occidentaux pour sa persécution de l'opposition dans cette ancienne république soviétique, et a été qualifié par Washington de "dernier dictateur d'Europe"
. L'UE a demandé à plusieurs reprises la libération de M. Kozouline et en a fait une des conditions nécessaires pour le début du dialogue avec le Bélarus et l'octroi d'une aide économique. 

Selon moi, la répression est réelle au Bélarus mais n’est pas comparable à celle que mènent quelques pays dont la Chine et les EUA dans le cadre de la « lutte antiterroriste ». Hélas, elle concerne deux personnes au Bélarus (NZZ, 27.2.2008) et c’est déjà de trop. Cependant, à ma connaissance, Washington a tué plus de 300 000 personnes uniquement en Irak suite à son invasion agressive. Quant à l’information en question, il est difficile de savoir où commence la réalité et où se termine la propagande dans l’actuel climat de « guerre froide » relancée par « les Occidentaux ». En tous cas, les EUA ne peuvent être juges en cette matière et s’avèrent simplement ridicules comme donneurs de leçon. L’attitude de l’UE n’est pas glorieuse et entretient une propagande qui en réalité vise indirectement Moscou.
Au Bélarus, les opposants au projet de construction d’une centrale nucléaire, ont créé un site Internet, http://www.atomby.net, alors que le 15 janvier 2008, le président Alexandre Loukachenko a fait valider par le Conseil de sécurité bélarusse le lancement des travaux dans le courant de l’année 2008. Les principaux arguments avancés sur le site touchent au danger que fait courir toute centrale nucléaire, à la gestion des déchets et au risque de prolifération nucléaire. Les internautes sont invités à signer en ligne une pétition qui devrait ensuite être adressée à la présidence et au gouvernement. Les organisateurs du site expliquent qu’ils souhaitent ainsi créer un mouvement citoyen contre l’énergie nucléaire, favorable au développement des énergies renouvelables et attentif à l’efficacité énergétique. 
Comme écolo, je suis enchanté de cette initiative. Cependant, je me demande quelle y est la part des manoeuvres de Washington qui vise évidemment à affaiblir un pays qui fait partie de la zone d’influence de Moscou ? Pourquoi nos médias n’évoquent-ils pas le fait qu’au Bélarus, 

· les salaires ou les pensions n’ont jamais baissé depuis la chute de Berlin contrairement aux autres PECO et connaissent des adaptations légères mais réelles vers l’augmentation ?
· l’économie fonctionne et n’a pas subi les aléas des privatisations sauvages ?
· les villes sont propres et l’ordre public reste assuré : peu de banditismes, de traites des femmes ou de corruptions, etc. ?

Quoi qu’il en soit, l’UE décide, en février 2008, d’installer une délégation à Minsk.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale
En ce qui concerne la Turquie, voir d’abord l’annexe n° 4, « Nos voisins caucasiens », par Thomas Ferenczi. Selon l’A. « La question des frontières de l'UE reste posée. » ! Puis, « Und was ist mit dem Paragrafen 301? », voir sous ce titre l’article dans l’annexe 2 et qui de cette manière réagit à la décision du parlement turc de modifier la constitution. Cette modification permettant aux femmes de porter de foulard aux universités n’a rien de définitif. Elle peut subir l’annulation devant les tribunaux ou la non application par des recteurs. L’enjeu en est ailleurs. La Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) envisage d’étendre ses opérations vers la Turquie.
Le Conseil de l’Europe exerce une critique dure à Azerbaïdjan en raison du persistant non respect des droits humains. D’après moi, il devrait critiquer pour les mêmes raisons les EUA qui, au grand étonnement de beaucoup, gardent son statut d’observateur au Conseil malgré les exécutions capitales et l’usage de la torture dans des prisons et des camps de concentration par des autorités de Washington.
Opération de police et restitutions aux Eglises minoritaires en Turquie

Une vaste opération de police menée a été menée en janvier 2008 dans toute la Turquie. Elle visait une société secrète politico-mafieuse proche de l'extrême droite ultranationaliste. Cette société est soupçonnée d'être impliquée dans plusieurs attaques à caractère politique. Parmi les interpellés, figurent des personnes à l’origine d'une série de procès contre des intellectuels turcs pour "insultes à l'identité turque". Surtout, on y trouve le général à la retraite Veli Küçük, une figure de la lutte contre le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). Fondateur de l'unité antiterroriste de la gendarmerie, cet officier supérieur avait aussi menacé de mort à plusieurs reprises le journaliste d'origine arménienne Hrant Dink, assassiné il y a un an. Le général, symbole de ce que l'on nomme en Turquie "l'Etat profond", avait autour de lui une organisation militaire camouflée sous diverses fondations ou associations nationalistes.

Cette société secrète pourrait être impliquée dans l'assassinat de Hrant Dink, en janvier 2006, celui du prêtre Santoro ou encore l'attaque contre le Conseil d'Etat perpétuée la même année. Des actes destinés à sauver la République contre ses "ennemis de l'intérieur". Selon la presse turque, ce groupe projetait une série d'assassinats, contre le Prix Nobel de littérature Orhan Pamuk, contre plusieurs politiciens kurdes ou contre l'éditorialiste Fehmi Koru, ami d'enfance du président de la République, Abdullah Gül. Le groupe aurait envisagé également de créer les conditions d'un coup d'Etat. Il s’agirait en fait des restes des réseaux datant de la guerre froide correspondant aux cellules organisées par l'OTAN et chargées de la lutte anticommuniste. Si certains observateurs parlaient mercredi d'une attaque inédite de "l'Etat contre l'Etat profond", d'autres se montraient plus prudents sur la portée réelle de ce coup de filet. Pour moi, il constitue un message du gouvernement d’Erdogan. Il veut en finir avec ces bandes militaro-nationalistes plus ou moins tolérées, voire couvertes par l’armée et une partie de la haute bureaucratie qui mettraient en question sa position politique. Cela ne signifie pas une réduction quelconque du risque de la création éventuelle d’une « république islamique ».
Religiöse Minderheiten in der Türkei sollen ihr in den siebziger Jahren vom Staat konfisziertes Eigentum zurückerhalten. Das hat das Parlament in Ankara am Mittwoch mit 242 gegen 72 Stimmen beschlossen. Es wird erwartet, dass Staatspräsident Abdullah Gül das Gesetz mit seiner Unterschrift in Kraft setzen wird. Die Türkei hatte 1974 das Eigentum von Stiftungen, die etwa von christlichen oder jüdischen Organisationen betrieben wurden, konfisziert. Darunter waren Kirchen, Schulen und Waisenhäuser.
Businessman faces charges in Tbilisi, By Roman Olearchyk in Tbilisi, FT: January 11 2008 (extraits)

Badri Patarkatsishvili, one of the richest businessmen in Georgia, was on Thursday officially charged by prosecutors in Tbilisi with conspiring to overthrow the government and of plotting a “terrorist act” against a top official. The charges come days after Mikheil Saakashvili, the pro-western president, won re-election in a snap poll, defeating Mr Patarkatsishvili and five other contenders. In the face of fierce protests by the opposition alleging ballot-rigging and unfair practices, Mr Saakashvili avoided a run-off by mustering 52 per cent of the votes, just above the threshold required for a first-round victory. Mr Patarkatsishvili, a business partner of Boris Berezovsky, the exiled Russian billionaire, came third in the vote, with 6.9 per cent, despite spending part of his fortune on the costly campaign and western media advisers.

Levan Gachechiladze, heading a nine-party coalition, came second with 25.2 per cent… While other opposition candidates dissociate themselves from Mr Patarkatsishvili, he has joined them in accusing Mr Saakashvili, the hero of Georgia’s 2003 pro-democracy Rose Revolution, of authoritarianism and falsifying the January 5 2008 vote… During his campaign Mr Saakashvili repeatedly warned that the multi-millionaire businessman was plotting a coup. Born in Georgia, Mr Patarkatsishvili earned his fortune in Russia as a partner of Mr Berezovsky. Both claim to have been forced to leave Russia for political reasons, and both have faced extradition demands by Moscow. Among his many business interests, Mr Patarkatsishvili owns a majority stake in Imedi television, the leading pro-opposition TV channel in Georgia. In a Financial Times interview this week, Mr Patarkatsishvili said he was close to finalising the sale of a big stake in the TV station to Rupert Murdoch’s News Corp, adding that his business interests in Georgia were being victimised. 
A la fin de février 2008, on observe un certain rapprochement entre Tbilissi et Moscou dont la portée m’échappe, sauf à envisager des pressions russes solides.

Armenia's premier wins presidential vote, By Reuters & NZZ, February 19 à 21, 2008 

Der armenische Ministerpräsident Serge Sarkisjan ist am Dienstag im ersten Wahlgang zum neuen Präsidenten der Kaukasusrepublik gewählt worden. Gemäss der Zentralen Wahlkommission erhielt der Wunschnachfolger des scheidenden Präsidenten Robert Kotscharjan 52,86 Prozent der Stimmen. Der frühere Präsident Lewon Ter-Petrosjan, der durch die Bekanntgabe seiner Kandidatur im Oktober zum schärfsten Rivalen des Regierungschefs im Rennen um die Präsidentschaft wurde, kam auf 21,05 Prozent, der ehemalige Parlamentspräsident Artur Bagdasarjan auf 16,67 Prozent. Insgesamt hatten sich neun Personen um das höchste Amt in Armenien beworben… Kotscharjan und Sarkisjan stammen beide aus der armenischen Enklave Nagorni-Karabach. 

High in the Caucasus mountains, land-locked Armenia lies between Turkey and Azerbaijan in an important transit region for oil exports from the Caspian Sea to world markets. It relies heavily on an alliance with Moscow and, despite a recent spurt in economic growth, remains poor. Analysts warn a still-unresolved conflict with neighbouring Azerbaijan over the separatist territory of Nagorno-Karabakh could flare up again into violence. Stalled efforts to reach a peace deal are likely to be the biggest challenge facing the new president.

Mr Ter-Petrosyan's camp announced a protest rally in the capital Yerevan on Wednesday.

Election observers from the Organisation for Security and Cooperation in Europe will give their verdict on the vote on Wednesday. Their assessment is likely to be a key factor in whether the opposition protests build momentum. Previous elections in Armenia have been followed by days of opposition protests alleging ballot fraud. A new round of protests will be a test for stability in a country which, in the 1990s, was rocked by political convulsions. Most observers predict that if Sarksyan is elected, his rule will be broadly a continuation of Kocharyan’s 10 years in office, which have been marked by economic growth and firm stands toward Azerbaijan and Turkey. Kocharyan, 53, is barred by the constitution from serving a third consecutive term. He is expected to remain influential, but has refused to disclose what role he will take until his replacement is inaugurated. 
Dass der 63-jährige Ter-Petrosjan bei den armenischen Wählern nicht eine Grundwelle der Begeisterung auszulösen vermochte, ist begreiflich, denn während seiner Präsidialzeit ging es in dem kleinen Land mit seinen knapp drei Millionen Einwohnern wirtschaftlich und politisch deutlich bergab. 1998 musste er als Staatschef vorzeitig zurücktreten. Hauptgrund für diese Demission waren unversöhnliche Gegensätze im Parlament beim Konflikt um die umstrittene Region Nagorni-Karabach. Dieses mehrheitlich von Armeniern bewohnte, aber zu Aserbeidschan gehörende Gebiet war Anfang der neunziger Jahre in einem fürchterlichen Krieg mit über 30  000 Toten de facto an Armenien angeschlossen worden. Ter-Petrosjan liess in den späteren Verhandlungen mit Aserbeidschan eine gewisse Kompromissbereitschaft erkennen - doch davon wollten die innenpolitischen Gegner um Kotscharjan und Sarkisjan, die beide aus Nagorni-Karabach stammen, absolut nichts wissen. Seit dem Waffenstillstand von 1994 mottet der gefährliche Konflikt trotz aufwendigen Vermittlungsanstrengungen vor sich hin. 

Der gewählte Präsident Sarkisjan muss im Interesse seines Landes mehr Kreativität und Flexibilität als sein Vorgänger Kotscharjan aufbringen, um eine Kompromisslösung im Streit um Nagorni-Karabach zu begünstigen. Denn die Zeit arbeitet bei diesem Konflikt kaum für Armenien. Der Status quo - Armenien hält aserbeidschanische Gebiete besetzt, die weit über die Grenzen von Nagorni-Karabach hinausgehen - ist langfristig nicht haltbar. Das erdölreiche Aserbeidschan könnte eines Tages versucht sein, mit seinen stark aufgerüsteten Streitkräften die verlorenen Territorien zurückzuerobern. Es gibt Lösungsideen, die für beide Konfliktparteien tragbar sein sollten - etwa durch Einbezug der aserbeidschanischen Exklave Nachitschewan. Ein konstruktiver Ausweg aus dem Streit um Nagorni-Karabach könnte das kleine, eigenwillige Armenien auch aus seiner weitgehenden geografischen Isolation und seiner einseitigen wirtschaftlichen und militärischen Abhängigkeit von Russland befreien. Ohne diese Hypotheken dürfte auch die anhaltende Abwanderung aus Armenien zum Stillstand kommen. 
D. L’Asie centrale
Les terroristes en Chine

Par chance (sic!), la Chine dispose des terroristes comme les EUA et ce qui lui permet tout ! La police chinoise a démantelé "un réseau terroriste" le mois dernier dans le nord-ouest du pays, peuplé de minorités musulmanes, tuant deux d'entre eux et en arrêtant 15 autres, a annoncé lundi l'agence officielle Chine Nouvelle. Durant l'opération qui s'est déroulée le 27 janvier 2008 à Urumqi, la préfecture de cette région autonome, cinq policiers ont été blessés par des grenades artisanales lancés contre eux, a ajouté l'agence officielle citant "des sources locales".
Le Xinjiang, aux confins de l'Asie centrale, est peuplé de minorités ethniques musulmanes. Près de 10 des 18 millions de musulmans que compte la Chine y vivent, dont les Ouïgours turcophones. Certains groupes, dont certains revendiquent des bases dans des pays d'Asie centrale, continuent à se battre pour l'indépendance du "Turkestan oriental", qui a connu une existence éphémère avec deux Républiques entre 1930 et 1949. Le gouvernement chinois a affirmé bien entendu que plusieurs organisations antichinoises au Xinjiang avaient des liens avec al-Qaïda. La leçon de Washington est donc bien apprise !
A propos de la guerre contre le terrorisme « occidental » en Afghanistan
Plusieurs mouvements belges de paix me communiquent le texte suivant dont je partage le contenu : « Le gouvernement belge a décidé ce 1er février 2008 de renforcer sa présence militaire en Afghanistan. Ce qui constitue un glissement d’une opération de soutien logistique à une véritable participation dans les opérations de guerre. Quatre chasseurs F-16 et 140 soldats supplémentaires ont été envoyés à Kandahar (Afghanistan), en soutien aux troupes néerlandaises de l’OTAN. L'intervention belge déjà discutable en Afghanistan risque de déboucher sur une opération de guerre. Cette décision a été prise sans débat (parlementaire) approfondi. L'Afghanistan s’enlise dans une guerre larvée qui ne mène ni à la stabilité ni à la reconstruction. 2007 a été l'année la plus violente depuis la chute du régime Taliban en 2001. Le quartier général de l’OTAN parle continuellement de reconstruction, mais la réalité est tout autre.

Les Talibans dans la région ont beaucoup regagné de soutien et de force avec leur discours de ‘lutte de libération’ contre un occupant étranger. Cette guerre a démarré comme `guerre au terrorisme'. La logique militaire de cette lutte a obtenu jusqu’ici peu de résultats. Au lieu d’une intervention humanitaire, beaucoup de sacrifices humains inacceptables ont été faits. Les droits humains et plus spécifiquement les droits des femmes sont violés à grande échelle pendant qu’une production massive d’opium finance la corruption et les seigneurs de la guerre. Dans ce cadre, que veut encore aller défendre la Belgique par des moyens militaires ? Le fondement de cette affaire est que cette guerre est dirigée entièrement par les EU, tandis que l'OTAN y voit surtout un test pour ses interventions futures. Elle a commencé comme un acte de revanche des EUA contre les protecteurs des terroristes qui ont détruit les Twin Towers de New York. Mais ce conflit remplit également des objectifs géostratégiques de contrôle des ressources énergétiques asiatiques.

/Le gouvernement belge présente/ … le `plan' opérationnel comme une étape importante en direction d'une stratégie de sortie. Mais la décision de prendre un plus grand engagement semble veiller surtout à ce que la Belgique s’empêtre dans la logique d'une guerre qui ne peut être gagnée. Un débat public s'impose au sujet de notre Politique de Sécurité et de Défense. La sécurité humaine doit former la priorité et cela va au sujet du fonctionnement à une société économique, sociale et écologiquement durable. Dans un pays où les besoins essentiels élémentaires ne sont pas rencontrés, l'action militaire est une mauvaise option. »
Afghanistan al-Qaeda leader killed & Deputy Afghan governor killed in suicide blast & Canadain withdrawer, in: FT, January 30 & February 1 2008 (extraits)

A top al-Qaeda operative has been killed in the border region of Pakistan and Afghanistan. A western official .. said there was “no reason to doubt” reports that Abu Laith al-Libi, a senior al-Qaeda leader, whom the US believes was responsible for military operations inside Afghanistan, had been killed. The report of his death appeared on Thursday on Ekhlaas.org, an al-Qaeda affiliated website, according to the Site Intelligence group, which tracks terrorist-related activities. Earlier this week Ekhlaas said a missile strike on a village in the Pakistani region of northern Waziristan had killed one of his deputies. The official declined to comment on how Libi was killed. The US and Pakistan have both refused to comment on the missile strike, which is reported to have claimed the lives of more than a dozen people.

But a US military official this week told the FT that the missile was not launched by the US military, suggesting it was fired by the US Central Intelligence Agency, which flies unmanned armed drones over the border region between Afghanistan and Pakistan. Libi took part in the jihad against the Soviets in Afghanistan in the 1980s. The western official said he later become one of the top six al-Qaeda operatives with responsibility for operations inside Afghanistan, including against western targets…
A ce propos, je me demande si c’est le quantième dirigeant d’Al-Kaïda que Washington tuerait au travers de tant de pays. Selon moi, Al-Kaïda serait bien content d’avoir eu autant de membres que Washington annonce avoir “éliminés”. Le FT signale astucieusement qu’al-Libi serait un des anciens alliés des EUA au moment de la guérilla anti-soviétique des années 1980. La manière de tuer ressemble à celle pratiquée par Israël contre les Palestiniens. Tuer aveuglement des non combattants mérite des citations devant le Conseil de l’Europe et le TPI.
A suicide bomber killed a deputy provincial governor and at least four others in an attack in a mosque in southern Afghanistan… /end January 2008/. The attack, together with another suicide bombing in the capital Kabul earlier in the day, comes as two studies said Afghanistan risked reverting into a failed state and a haven for "terrorism" without new international efforts to win the war and bring economic development. The deputy governor of Helmand province was among a congregation of men praying in a mosque in the provincial capital, Lashkar Gah, when the bomber struck. Five people have been killed in this attack… and 18 worshippers wounded in the attack. The mosque is located opposite government offices in Lashkar Gah.

Earlier in the day, a suicide car bomber killed a civilian and wounded four others, including an army officer, in an attack aimed at an army bus in Kabul, officials said. The Taliban carried out more than 140 suicide attacks last year…The two raids on Thursday are part of rising violence in the past two years, the bloodiest period since U.S.-led troops overthrew the Taliban's al Qaeda-backed government in 2001. The increase in violence comes despite the presence of some 50,000 NATO-led troops in Afghanistan country. Failure to defeat the Taliban insurgency in Afghanistan would deal a strategic defeat to the U.S. fight against Islamic extremism that would destabilise neighbouring Pakistan and threaten the future of NATO, two studies warned…
Canada will withdraw its soldiers from Afghanistan next year unless Nato sends additional troops to the southern region of Kandahar, Stephen Harper, the Canadian prime minister, said /end January 2008/... Mr Harper told George W. Bush, the US president, that he had accepted the recommendations of an independent panel that Canada should pull out of Afghanistan in 2009… /from/ Kandahar, where the Canadians are operating. Canada has suffered 78 fatalities in the country. The panel, led by John Manley, a former Liberal deputy prime minister, urged Mr Harper to become more personally involved in negotiations on the future of the Canadian mission. It concluded that Canada should withdraw its 2,500-strong contingent unless its Nato partners deploy at least 1,000 more soldiers in Kandahar…
A White House spokesman said Mr Bush had pointed out that the US had recently decided to send an additional 3,200 marines to Afghanistan – 2,200 of whom would deploy in the south. The Canadian threat comes as the Atlantic alliance finds itself under increasing strain over its mission in Afghanistan. Nato commanders estimated last year that they needed another 7,000 troops to help contain the violence in the country. The Pentagon was forced to send the 3,200 extra marines to Afghanistan after its Nato allies failed to provide the forces…
The Bush administration’s stance on Afghanistan is coming under increasing domestic criticism, as legislators from both US parties and a Nato general hit out at what they say is a failing effort to defeat the Taliban. The debate shifted… to the US Senate, where senior administration officials defended themselves against the findings of a high-profile report co-authored by General James Jones, who until the end of 2006, was Supreme Commander of Nato’s forces and so responsible for troops in the country.  “The US and the international community have tried to win the struggle in Afghanistan with too few military forces and insufficient economic aid, and without a clear and consistent comprehensive strategy to fill the power vacuum outside Kabul and to counter the combined challenges of reconstituted Taliban and al-Qaeda forces in Afghanistan,” said his study, one of several critical reports released this week. 

Both Democratic and Republican members of the Senate Foreign Relations Committee on Thursday voiced their own fears that the battle against the Taliban is going awry, in light of increasing numbers of suicide bombings and the reluctance of many Nato countries to send more troops… In response, Richard Boucher, the top State Department official for Afghanistan and South Asia, said the US would seek to “leverage” the deployment into winning similar commitments from other Nato countries. He said the overarching strategy in Afghanistan was to improve government services at the local and provincial level, and that the increase in suicide bombings was the Taliban’s response to its failure to win or hold territory in conventional military clashes…
/It/ was also the second anniversary of the Afghanistan Compact, an international agreement to “overcome the legacy of conflict’’ by promoting development, security, governance, rule of law and human rights. Oxfam, the UK charity, said in a report sent to world leaders that many of the targets agreed in the compact were not being met.
Il semble bien que deux stratégies “occidentales” prévalent en Afghanistan. Les troupes purement américains bombardent, assassinent et éliminent des adversaires locaux, sans offrir une issue politique à la situation qui empire. Composés essentiellement des britanniques, des canadiens, des hollandais et des américains, les troupes de l’OTAN de leur côté poursuivent une double stratégie: en même temps combattre les radicaux et gagner la confiance des populations par la séduction, la menace, la corruption, etc. Le but en est de sécuriser de plus en plus des villes, puis des villages en créant des tâches d’encre qui s’étendent et finalement se touchent. Washington n’est pas d’accord avec cette dernière stratégie, voulant uniquement réussir sa “guerre contre le terrorisme”. C’est ce qui expliquerait les expulsions récentes du pays des représentants de l’ONU ou des ONG, notamment britanniques et irlandais.
FT Editorial: Nato’s Afghan test, February 3 2008

Nato is not winning in Afghanistan, which risks becoming, once again, a failed state and haven for global jihadism, sustained by almost limitless narcotics revenue. That is the bleak conclusion of high-level reports last week from the Atlantic Council, a Washington think-tank, and the Afghanistan Study Group, co-chaired by General James Jones, the retired Nato commander, and Thomas Pickering, the former US ambassador to the United Nations.

These are not voices or views to be lightly dismissed. Gen Jones argues that Nato’s future as a credible alliance is at stake in Afghanistan. Or, as a top European diplomat puts it: “We are there in force, the country is going backwards, and the whole world is watching.”

It has taken a long time for western capitals to catch up with developments on the ground. From the outset, the insufficient commitment of resources and diversion of attention towards the wrong target in Iraq forced the Taliban and its al-Qaeda allies into no more than a tactical retreat. Not only that, but the techniques of Iraqi insurgents – especially roadside bombs and suicide attacks – are now a vicious feature of the Afghan arena. No less damaging was to respond to Afghan government limitations and the return of the warlords with boosterism and a blind eye. But all this is now pretty much conventional wisdom. How to address it is the issue, and these reports help by getting relevant ideas into the mainstream of US debate, where the Afghan conflict is still overshadowed by Iraq.

More combat troops are needed to support US, UK, Canadian and Dutch forces bearing the brunt of the fighting in the south, but so too is far greater co-ordination, both military and political. That is why it is a great shame that President Hamid Karzai in the end vetoed Lord (Paddy) Ashdown for this role, even though too powerful a viceroy figure sits uneasily with his need to spread the fragile legitimacy of his government beyond Kabul. But much greater co-ordination is needed to accelerate aid and development so that schools and roads can be built and water and electricity put in place as soon as areas are cleared of the Taliban – an effort that has to run in parallel with building up local governance and security capacity. The government’s efforts to find local rulers Afghans can support, for example, are a step in the right direction. Current arguments within Nato about troop provision should not obscure the larger picture: re-establishing security is vital but the strategic task is to rebuild a nation that has been at war for nearly 30 years. 

Le bourbier afghan, d’après Atlas Alternatif & FT, Vendredi 8 février 2008 

Il était question récemment que Paddy Ashdown, ex-chef du parti Libéral démocrate britannique et Haut représentant de l’Onu en Bosnie-Herzégovine de 2002 à 2005, soit nommé à Kaboul comme représentant des Nations Unies, de l’Union européenne et de l’Otan, dans le but d’encadrer le président afghan Hamid Karzaï. Celui-ci s’y oppose. Les relations entre Karzaï et ses parrains occidentaux ne sont pas au beau fixe en ce moment et les accrochages sont fréquents. Il est vrai que, sur le terrain, la guerre afghane ne tourne pas à l’avantage des « forces de la coalition ». La coordination des armées laisse à désirer : les troupes commando, surtout américaines, contrarient parfois directement les efforts de pacification des forces sous mandat international, notamment britanniques, qui ne sont pas toujours informées de leurs mouvements. Ainsi, les militaires britanniques se plaignent de la brutalité des opérations des Américains qui, à leur tour, reprochent aux premiers de fournir des armes à la population locale sous prétexte de créer une milice. 

Au début de février 2008, Condolezza Rice en visite à Kaboul avec son homologue britannique a éprouvé le besoin de démentir l’existence d’une crise dans la coalition, ce qui en soi confirme la persistance pour le moins d'un "problème afghan" dans le camp occidental. 

Le nombre de civils morts dans cette guerre n’est pas connu. La guérilla est de plus en plus en position de force dans le sud du pays. Tandis que le gouvernement afghan, pour lesquels les Occidentaux sont censés se battre, demeure, lui, aussi éloigné que possible des critères "démocratiques" qui ont servi de justification officielle à cette guerre. Le niveau de protection des libertés individuelles en Afghanistan reste aussi bas, voire plus faible qu'en Iran, pays dans le collimateur des Occidentaux en ce moment.

En février 2008, Robert Gates, the US defence secretary, has warned that Nato risks becoming a “two-tier” alliance unless some members were willing to send more troops for the campaign to defeat the Taliban in Afghanistan… The criticisms were rejected by NATO Secretary-General Jaap de Hoop Scheffer. ”I do not see a two-tier alliance, there is one alliance,” he told reporters as he arrived in Vilnius for a meeting of Nato defence ministers, including Mr Gates… As the defence ministers prepared to meet in Vilnius, Condoleezza Rice, US secretary of state made an unannounced visit to Afghanistan with David Miliband, Britain’s foreign secretary. They flew to the former Taliban stronghold of Kandahar in southern Afghanistan for a firsthand look at the front lines of the Nato-led fight against insurgents.

Ms Rice said the brief unannounced visit was not an attempt to show up European nations that have refused to send fighting troops to Kandahar and other southern regions. The US has grown increasingly frustrated at the inability of some Nato allies to contribute more troops and equipment.

The tensions between the US and other Nato allies have grown in recent months as the US has become increasingly concerned about the stress on its own armed services because of the campaign in Iraq. In a recent interview with the Los Angeles Times, Mr Gates angered Britain, the Netherlands and Canada by suggesting that Nato forces in the south of Afghanistan – where the three countries are fighting – were not as skilled as the US at counter-insurgency operations. He later attempted to repair the damage by stressing that his comments were intended to point out that Nato, as a whole, had not trained for counter- insurgency operations. But he added that the US wanted some allies to avail of counter-insurgency training it provides. Mr Gates also angered the Germans last week with a stern letter calling on Berlin to send troops from the north, which is relatively safe, to the more dangerous south… 

Mr Gates also hinted at another dispute between Nato allies over how to deal with the growing poppy crop in Afghanistan, which is providing a source of financing to the Taliban and militant groups. The US wants to engage in aerial spraying, but most of the other allies and, most importantly, the Afghan government are opposed. While the US would still like to use aerial spraying, Mr Gates said he was willing to “move on and figure out what kind of a comprehensive strategy we should have”. The mounting frustration in the Pentagon comes as the US Congress voices more concern that the alliance is failing to tackle the situation in Afghanistan where violence rose last year. US commanders, including Gen McNeill, argue that the alliance was successul militarily in 2007. But several recent studies in the US, including one co-authored by retired General James Jones, have suggested that the strategy is either lacking, or failing.
Electricité au Tadjikistan, gaz naturel d’Ouzbékistan et Kazakhstan à la tête de l’OSCE
Le président de Tadjikistan lance fin janvier 2008 une centrale hydroélectrique de construction russe de 340 millions d'euro qui devrait selon lui pallier en partie à la crise énergétique alors que le pays connaît un des hivers les plus froids depuis plusieurs décennies.

Le président Emomalii Rakhmon a mis en marche avec des responsables officiels russes le premier générateur de la centrale de Sangtouda-1 par un temps glacial dans le sud du Tadjikistan, pays pauvre d'Asie centrale. 
Suite au manque d'eau en 2007, la plus grande centrale hydroélectrique tadjike, Nourek, qui assure près de 80% d'électricité au Tadjikistan ne peut tourner à plein régime.  La population bénéficiera d'une heure de plus d'électricité par jour grâce à la nouvelle centrale en plus des trois à quatre heures quotidiennes actuelles, a-t-il précisé. La température oscille généralement l'hiver autour de zéro degrés Celsius au Tadjikistan mais elles s'est établie ces dernières semaines à moins 20 degrés. La centrale, dont la construction a été interrompue par une guerre civile au début des années 1990, est conçue pour produire 2,5 milliards de kilowatt-heures par an lorsque ses quatre générateurs fonctionneront à partir de 2009. Le groupe russe de l'électricité SEU possède 75% du capitale de la centrale dont le reste appartient à l'Etat tadjik.

L'Ouzbékistan a repris ses exportations de gaz vers le Tadjikistan voisin, après que Douchanbé eut remboursé une dette de sept millions de dollars. Tachkent avait annoncé en janvier 2008 avoir réduit ses livraisons de trois à deux millions de m3, aggravant la crise énergétique qui mine le Tadjikistan, la plus pauvre des ex-républiques soviétiques d'Asie centrale, alors que la région affronte son hiver le plus froid depuis 40 ans. Le Tadjikistan obtient l'essentiel de son gaz de son voisin ouzbek, avec qui il entretient des relations tendues. Il paye 145 dollars les 1.000 m3 en 2008, contre 100 dollars précédemment.

Le Kazakhstan a l'intention de renforcer la coopération politique et économique avec la Russie, a affirmé mercredi le président Noursoultan Nazarbaïev dans son message annuel à la nation. Pour renforcer la sécurité en Asie centrale, le Kazakhstan doit par ailleurs élargir sa coopération avec les Etats-Unis, l'Union européenne et l'OTAN, a constaté le chef de l'Etat. 

M. Nazarbaïev s'est réjoui que son pays ait été désigné pour occuper la présidence tournante de l'OSCE en 2010. Cette désignation doit faire honte à cette institution des accords d’Helsinki mais souligne l’importance du pays dans les rapports de force, notamment énergétiques, dans le monde.

E. L’Iran
Les avancées technologiques

Iran sucht die technologische Unabhängigkeit - Von der Nuklearenergie über den Automotor zur Raumfahrt (NZZ, 21.2.2008) (extraits) : Iran hat mit einer eigenen Raumsonde den Fortschritt seiner technischen Entwicklung bis ins All manifestiert. Doch hat es nebst den im Westen gefürchteten Nuklear- und Raketenprogrammen auch prosaische Fabrikationen wie eigene Automotoren angepackt… Es war der erste iranische Raketenstart in den Weltraum, und amerikanische genauso wie russische Beamte beklagten sich über diese beunruhigende Zurschaustellung eines voranschreitenden Raketenprogramms… Bisher hatte sich in der Region einzig der Staat Israel gerühmt, eigene Objekte selbständig in eine Umlaufbahn bringen zu können… Wenn die Islamische Republik mit eigenen Mitteln einen Satelliten in den Weltraum zu schiessen vermag, so geht die Überlegung, so kann der Weg zu iranischen Interkontinentalraketen und mithin zu geostrategischen Erpressungsmanövern Teherans nicht mehr allzu weit sein. Israel und Amerika fühlen sich von einer solchen Entwicklung besonders bedroht, weil ihre ganze, auf totale Überlegenheit aufgebaute Nahostpolitik ins Wanken käme. 

Voir aussi : Dossier «Iran auf Konfrontationskurs», Antiwestliche Rhetorik und Streit um das Nuklearprogramm ; www.nzz.ch/magazin/dossiers.
 « Iran : rien n'est réglé » et le pétrole et le gaz iraniens
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Selon un édito du Monde du 14.1.2008: « En tournée dans les pays du Golfe, George Bush a accusé l'Iran, dimanche 13 janvier /2008/, d'être "une menace pour la sécurité des nations" et "le premier parrain étatique du terrorisme". Il faut prendre garde à ces propos parce que M. Bush, si affaibli soit-il dans sa dernière année de présidence, n'en est pas moins responsable de la politique américaine, notamment sur le dossier iranien. Or ce problème n'a pas disparu, loin s'en faut. Plusieurs événements viennent de rappeler l'ampleur des défis posés par l'Iran aux Etats-Unis, aux pays voisins et à la sécurité internationale. Dans les eaux du détroit d'Ormuz, le 6 janvier, un incident naval dont les détails restent à éclaircir a mis aux prises des bâtiments militaires américains et des vedettes des Gardes révolutionnaires iraniens. Dans le face-à-face entre l'Iran et les Etats-Unis, le danger qu'un accrochage militaire mette le feu aux poudres reste une réalité.

M. Bush a haussé le ton contre la République islamique alors qu'il se trouvait à Abu Dhabi. Le président américain voulait sans doute rassurer les pays arabes sunnites, qui craignent un affrontement général avec l'Iran, puissance chiite montante. Au Liban, aussi, le poids de l'Iran se fait sentir via le relais du Hezbollah. L'impasse politique perdure dans ce pays, où le scrutin présidentiel, prévu depuis novembre, a de nouveau été reporté, cette fois au 21 janvier.

Le regain rhétorique américain contre l'Iran rappelle aussi que la diplomatie n'est toujours pas parvenue à résoudre l'imbroglio nucléaire. Le 3 décembre /2007/, un rapport des agences de renseignement américaines affirmait que l'Iran avait arrêté à l'automne 2003 ses activités nucléaires de nature militaire. La pression diplomatique que Washington, Londres et Paris voulaient maintenir sur Téhéran, avec une menace de nouvelles sanctions à l'ONU, s'en est trouvée singulièrement affaiblie. Mais il faut regarder de près le texte de ce rapport, ainsi que ses notes de bas de page, pour comprendre qu'un seul des volets problématiques du programme iranien a peut-être été arrêté, celui qu'il est le plus facile de reprendre. La partie la plus difficile du travail pouvant conduire à une bombe nucléaire, à savoir l'enrichissement d'uranium, continue.

Le directeur de l'Agence internationale de l'énergie atomique, Mohamed El Baradei, vient de se rendre à Téhéran, où il a conclu un accord sur un délai de quatre semaines pour que les Iraniens expliquent leurs activités scientifiques passées. Ce délai sera-t-il respecté ? Le calendrier, initialement fixé au mois de décembre 2007, ne cesse de glisser. L'Iran, pendant ce temps, ne s'est toujours pas conformé aux demandes du Conseil de sécurité de l'ONU, qui exige la suspension de l'enrichissement. Sur le front nucléaire, comme sur les autres enjeux régionaux dans lesquels l'Iran est impliqué, rien n'est réglé. » 
Ce texte est typiquement à la Française. Le Monde se prend pour le nombril de la France, voire du monde, sans remarquer la place secondaire de la France dans le « concert des nations » du monde. Il ne remarque guère ou ne veut pas voir que le vrai enjeu de la région se trouve ailleurs. Il garde de facto une ligne proaméricaine en considérant les EUA comme puissance invariablement dominante, alliés de la France, c’est-à-dire du capitalisme français, face au RU ou à la RFA. Voir l’Analyse transversale ci-dessus.
Au terme des entretiens entre la Suisse et la Turquie en février 2008, les deux pays se sont déclarés prêts à construire un nouveau gazoduc pour transférer le gaz iranien vers l'Europe. Ce projet appelé le Trans Adriatic Pipline (TAP) sera un nouveau couloir d'approvisionnement en gaz naturel de l'Iran vers l'Europe. Le TAP passera par la Grèce et l'Albanie, d'où il traversera la mer Adriatique. Ensuite, du sud de l'Italie, il remontera vers le reste de l'Europe. 
Avec le TAP, il y a désormais 3 projets d'approvisionnement en gaz, à partir de l'Iran, des pays de l'Asie centrale et du Moyen-Orient vers l'Europe. Avec la conclusion de cet accord, la Turquie, en tant que pays de transit pour le pétrole et le gaz, joue un rôle clé dans la diversification stratégique de l'approvisionnement énergétique de l'Europe. De ce fait, de tels projets pourraient aider Ankara à renforcer sa position, tant sur le plan des échanges que sur le plan économique, voire, politique. Par ailleurs, ce type de projets, qui ouvrent un corridor de gaz reliant l'Asie à l'Europe, montre que la politique de certains Etats européens et des EUA, pour isoler l'Iran dans le secteur énergétique, a échoué. 
Le besoin grandissant de l'Europe en cette énergie propre qu'est le gaz, ainsi que l'inquiétude des Etats européens de voir la naissance de projets parallèles de gazoduc, à partir de l'Iran, pour approvisionner le vieux continent, mobilisent les pays concernés; d'autant plus qu'avec la présence active des pays asiatiques en Iran, l'UE perdrait une quantité énorme de gaz transférable. De telles conditions confirment, en effet, la position stratégique de l'Iran, en tant qu'un des principaux fournisseurs d'énergie au monde, doté de grandes capacités pour exporter son gaz. Un tel contexte, doublé de l'attitude des Russes, oblige les Européens, et, parmi eux, les alliés de Washington, à prendre part aux projets de gazoduc, dans lesquels, le rôle clef de l'Iran est inéluctable. On pourrait, d'ailleurs, trouver les traces de cette affirmation dans le TAP. 

Enfin, remarquons que 
· l’Iran aura un budget 2008/9 de quelque € 200 milliards ce qui est considérable ; 
· 80 % des exportations et 65% du budget public seraient couverts par les recettes d’hydrocarbure ;
· entre 60 à 80% du PIB seraient contrôlés par les pouvoirs publics fort « éclatés » entre les différents « centres de pouvoir »; et
· au pays, un débat virulent est en cours entre les partisans et adversaires de privatisations nouvelles.
Ahmadi-Nejad under fire over jobless, in: FT, January 29 2008 (extraits)
…When Mahmoud Ahmadi-Nejad was elected president in 2005, one of his key pledges was to tackle the unemployment problem. Among his policies, Mr Ahmadi-Nejad has encouraged short-term job creation and government-subsidised bank loans for regional infrastructure projects. But reformists and even his fellow conservatives have criticised the president’s efforts to remedy the problem – and his management of the economy in general, accusing the government of lacking “financial discipline”. The economy, and the high rates of unemployment and inflation in particular, will be at the forefront of voters’ minds in the March /2008/ parliamentary elections. Official statistics suggest that the unemployment rate is about 10 per cent, broadly the same as when the president took office. Local analysts,however, say the government has embarked on “data management” and suggest the real rate is much higher…
The situation is even worse outside the capital, economists say, where there is less demand for skilled work. Much of the unskilled work in the countryside is done for a pittance by Afghan immigrants. Ali Farzin, an economist at the United Nations Development Programme’s office in Tehran, says the government’s approach to tackling the unemployment problem is insufficient. “You can’t just do infrastructure building without thinking about the software,” Mr Farzin says. “If you build roads into poor areas, this just leads to a rise in property prices so that those who do not own property are left behind. You have to create jobs as well as roads.”

Sanctions likely to backfire, warns Iran business, FT, February 4 2008 (extraits)

Iran’s business community is launching its own campaign to counter western economic pressure on Tehran, arguing that European companies are missing big new opportunities.

One of Iran’s most senior business figures was in Britain last week to warn the government and the business sector that the US-led policy of discouraging commercial ties with Tehran was likely to backfire. While Washington is leading efforts to pass tough new United Nations sanctions against Iran this month, Mohammad Nahavandian, the president of Iran’s chamber of commerce, said the UK’s reluctance to invest in Iran meant it would lose deals to China, India and Russia. In an interview with the Financial Times, he argued that as much as … €135bn worth of investment and a greater role envisaged for the private sector would open up in Iran’s energy sector, including petrochemicals, over the next three years. Mr Nahavandian dismissed the argument made by the US, UK and French governments that tougher economic sanctions would force the Iranian business community to pressure the leadership to alter its nuclear policy.

The Iranian government’s privatisation plans, he predicted, would see investment opportunities opening up in the transport and aviation sectors, while the UK had a particularly strong contribution to make in the provision of financial services… The UK government does not actively discourage companies from doing business with Iran, but the increasing reluctance of banks to issue lines of credit or to handle payments – because of US pressure – has undermined the trade relationship… Mr Nahavandian, who is known to have close connections in government circles, made his argument about the need for UK business investment at a meeting with Sir Peter Ricketts, head of the UK diplomatic service. A foreign office spokesman said there was nothing unusual in Sir Peter’s decision to meet Mr Nahavandian – given that London had diplomatic relations with Tehran…
Iran elections test president’s popularity, By Najmeh Bozorgmehr in Tehran, in: FT  February 8 2008 (extraits)

The mass disqualification of reformist candidates for next month’s Iranian parliamentary elections has turned the poll into a contest between rival conservative factions, divided between allies and critics of President Mahmoud Ahmadi-Nejad. More than 2,000 would-be candidates were barred from the March 14 poll this week as part of an organised effort by Iran’s radicals to keep reform-minded politicians out of the centres of powers. The remaining reformist candidates – most of them unknown to the public – can now compete for only about 10 per cent of the 290 seats, and will therefore be unlikely to increase their weak parliamentary minority… However, analysts predict that splits among fundamentalists will make the legislative body less radical than the current one – perhaps giving more credibility to politicians who are more moderate than President Ahmadi-Nejad. 

The fundamentalists are divided into two camps – one associated with the president, and the other with rivals opposed to many of his policies, particularly his economic populist line, which has contributed to a 17.5 per cent inflation rate. How each camp fares in the poll will be important for the presidential election next year /2009/, and will indicate whether Mr Ahmadi-Nejad’s popularity is waning, as many of his opponents now claim.Unlike the attitude he took in the 2006 municipal elections, when his supporters did not join any broader alliance, the president has this time urged his followers to run under one of the fundamentalist coalitions. 
The second fundamentalist camp is now coalescing around Ali Larijani, the former top nuclear negotiator who fell out with the president and resigned from his job last year.

It also includes Mohammad-Baqer Qalibaf, the mayor of Tehran and likely presidential candidate in 2009, and Mohsen Rezaei, a former Revolutionary Guards commander. “Development ... cannot be achieved by handing out money and pushing up liquidity growth, which only creates inflation,” Mr Larijani said this week in a rare public criticism of Mr Ahmadi-Nejad’s government. He also admitted that he had differences in “approach” with the president over nuclear policy… While it is not clear that people will be able to distinguish easily between the various fundamentalists, the elections are being watched, in part, as a referendum on Mr Ahmadi-Nejad’s policies. Analysts say the regime’s senior hierarchy, including Ayatollah Ali Khamenei, its supreme leader, will be looking for the elections to test the public mood and consider their options for the candidates who will run for the presidency next year.
F. Dimensions géoéconomiques

Dans le secteur brassicole, le partage de Scottish & Newcastel entre Heineken et Calsberg renforce la position oligopolistique de l’un comme de l’autre. Heineken devient le cinquième du monde et le deuxième de l’Europe, ainsi que l’acteur principal dans les pays de la CEI et notamment en Russie, et dans les pays baltes.
Ukrainischer Tycoon kauft Consolidated Minerals - Ende einer Übernahme-Saga, in : NZZ, 3. Januar 2008 (extraits)

Der ukrainische Tycoon Gennadi Bogoljubow hat am Donnerstag die vollständige Kontrolle über den australischen Bergbaukonzern Consolidated Minerals errungen. Bogoljubows australische Firma Palmary Enterprises ist damit siegreich aus einem fast ein Jahr dauernden Übernahmekampf um Australiens bedeutendsten Produzenten von Manganerz hervorgegangen. Consolidated Minerals meldete der australischen Börse am Donnerstag, Palmary habe mit seinem Anteil die Grenze von 90% des Aktienkapitals überschritten. Dies bedeutet, dass Palmary nun das Recht hat, die restlichen 10% aufzukaufen. Palmarys letzte Offerte belief sich auf 5 austr. $ / Aktie, wodurch Consolidated Minerals auf 1,3 Mrd. $ (1,3 Mrd. Fr.) bewertet wird…

Manganerz ist das wichtigste Standbein von Consolidated Minerals, wobei die Gesellschaft ferner Projekte in Eisenerz, Chrom und Nickel verfolgt und ferner eine grössere Beteiligung am Kupfer- und Zinkförderer Jabiru Metals hält. Die Manganerzförderung aus der Woodie-Woodie-Mine in Nordwest-Australien beläuft sich auf 900 000 t / Jahr, wobei das Erz äusserst hochgradig ist und wenig Verunreinigungen aufweist. Consolidated Minerals deckt 10% der weltweiten Nachfrage nach hochgradigem Manganerz ab und hat seine wichtigsten Absatzmärkte in Ostasien, Osteuropa und dem Mittleren Osten. Mangan ist wegen seiner härtenden Eigenschaften ein wichtiger Teil für Metalllegierungen und wird zu 90% von der Stahlindustrie nachgefragt. 

NABUCCO et ArcelorMittal
Le gouvernement autrichien a en janvier 2008 déposé un projet de loi pour assurer la réalisation du projet de gazoduc Nabucco afin de diversifier l'approvisionnement de l'UE. Le projet de loi doit permettre de créer les conditions légales pour la réalisation de la construction de ce gazoduc prévu sur une longueur de 3.300 km et qui doit transporter à partir de 2012 du gaz de la Mer caspienne vers l'Autriche, en contournant la Russie mais en passant par la Turquie, la Roumanie, la Bulgarie et la Hongrie. Jusqu'à présent, cinq partenaires industriels sont regroupés autour du groupe pétrolier autrichien OMV pour la mise en oeuvre de ce projet, mais il reste à trouver un sixième partenaire. Selon une source proche du dossier à Vienne, qui a requis l'anonymat, le numéro deux allemand de l'énergie RWE, souvent cité dans les médias comme grand favori, serait sur le point de rejoindre prochainement les cinq autres groupes énergétiques de Hongrie (Mol), Roumanie (Transgaz), Bulgarie (Bulgargaz) et le turc Botas.

Le centre de distribution de Nabucco se situerait en Autriche à Baumgarten bei Gnas, ca. 31 km südöstlich von Graz und ca. 10 km südwestlich der Bezirkshauptstadt Feldbach im Oststeirischen Hügelland. Pourtant, le gouvernement de Budapest espère que ce centre soit construit en Hongrie.
ArcelorMittal est critiqué pour les conditions de sécurité dans ses mines de charbon, après l'accident survenu vendredi sur le site d'Abai. En décembre dernier, le groupe avait promis d'injecter près de 500 millions de dollars dans la modernisation des mines kazakhes. Lakshmi Mittal s'est rendu ce matin sur place. Officiellement, il avait été « convoqué » par les autorités kazakhs pour s'expliquer sur les conditions de sécurité des mines de charbon d'ArcelorMittal. Lakshmi Mittal, le patron du groupe sidérurgiste, s'est rendu ce matin à Abai, au Kazakhstan, où une explosion a tué vendredi 30 mineurs. L'accident - l'un des plus importants depuis 2006 où une autre explosion de ce genre avait tué 41 personnes dans une autre mine du groupe au Kazakhstan- a alimenté la colère des autorités et des syndicats locaux vis-à-vis des conditions de sécurité minimalistes en vigueur sur les sites exploités par ArcelorMittal. 

Depuis 2004, près de 90 mineurs seraient décédés dans ce pays dans des accidents survenus dans ces mines du groupe. ArcelorMittal avait promis en décembre dernier d'injecter entre 400 et 500 millions de dollars dans la modernisation et la sécurisation des mines kazakhes, dont 100 millions de dollars provenant d'un prêt de la banque européenne de développement BERD. Au-delà de la sécurité, l'investissement doit assurer au groupe un accroissement de sa capacité de production de charbon dans la région de 12 à 17 millions de tonnes. Selon la CFDT, 33 personnes sont mortes au cours de l'année 2007 sur l'ensemble des sites d'ArcelorMittal dans le monde, dont onze en Europe. 

Serbia to roll out €30bn sell-off, By Stefan Wagstyl and Neil MacDonald in Belgrade, in: FT, February 21 2008 (extraits)

Acting in the teeth of the Kosovo crisis, the Serbian government is rolling out eastern Europe’s biggest privatisation programme. The planned sale of companies is worth an estimated €30bn, which will include the mass distribution of free shares to about 4m people.

With privatisation mostly complete in other ex-communist states, the programme is certain to attract interest from international bankers and institutional investors… The three-year privatisation plan is due to begin with an initial public offering of Telekom Srbija, the state-run telecoms company, and continue with the sales of shares in EPS, the electricity utility, JAT, the national airline, JAT’s maintenance company, Belgrade airport, and Galenika, the pharmaceuticals maker.

Serbs qualifying for shares will receive about 15 per cent of the total stock – worth an estimated €4bn, or about €1,000 each. The scheme will cover about 4m adults: those who did not receive free shares in previous privatisations, for example through employee or pensioner programmes. The recipients will be free to sell their stock six months after the distribution.

The government is responding to widespread frustration among Serbs who feel only a rich few are benefiting from strong growth. Economic disaffection as much as concern over Kosovo has boosted support for the hardline opposition to Boris Tadic, the liberal president who narrowly won re-election this month... The minister insisted the free share plan would be nothing like the widely criticised mass privatisations in central Europe in the early 1990s, notably in the Czech Republic. Those schemes ran into trouble because recipients were frequently unaware of the true value of stock and sold to entrepreneurs who seized control of important companies for little money. Mr Dinkic argued that, unlike the Czech Republic, Serbia was at the end of the privatisation programme, so citizens were familiar with the process.

So far, more than 2m people have registered for free shares at Serbia’s 3,500 post offices since registration began at the start of the month. A Serbian post office controller in a Kosovo Serb enclave said: “We are dealing with the applications for the free shares in the same manner as any other post office in Serbia. Whoever submits valid documentation is equally treated. I cannot tell you how many Albanians applied so far, but definitely it is not a small number.” Serbia has implemented wide-ranging reforms in the past six years. Mr Dinkic estimated that the increase in gross domestic product this year would be nearly as strong as last, which was above 6 per cent, the highest in south-east Europe. 

Le sort du forint hongrois et d’autres infos

La Banque centrale de Hongrie annonce avoir décidé de laisser flotter le forint librement et de supprimer la bande de fluctuation de la devise nationale par rapport à l'euro à partir de mardi 26 février. Selon elle, la bande fixe - qui autorisait une fluctuation de plus ou moins 15% par rapport à un taux de change défini à 282,36 forints face à l'euro - ne sert pas le système de surveillance de l'inflation. Ce taux de change de 282,36 forints face à l'euro avait été fixé en juillet 2003. L'adoption du nouveau système serait, prétend-on, bénéfique en faveur de l'introduction de l'euro à long terme. Après l'annonce de cette décision, le forint s'est immédiatement renforcé à 257,5 forints pour un euro, alors qu'il s'échangeait encore à 263,5 forints pour un euro plus tôt dans la journée. 
D’après le FT du 25.2. 2008, Hungary surprised financial markets by abandoning its long-standing currrency trading range against the euro and opting instead to let the forint float freely from Monday. Hungarian policymakers have been repeatedly embarrassed by having to withdraw timetables for euro entry since the country joined the European Union in 2004. Andras Simor, the central bank governor, said that the free float would help the country to find the right level for the forint to join the pre-euro ERM-2 trading mechanism, though he declined to speculate exactly when that might be. However, economists warned revising the exchange policy would not alone pull Hungary out its current economic difficulties, with the authorities struggling with a legacy of years of excessive government borrowing.

Le groupe français, Groupama achète pour un milliard d'euros en Hongrie en reprenant 100% du capital de la compagnie OTP Garancia, numéro deux en Hongrie, pour 617millions d'euros. Il prend parallèlement une participation d'au moins 5% dans la banque OTP, avec laquelle un partenariat de bancassurance a été conclu depuis deux décennies. Groupama étend ainsi sa présence en Europe centrale et orientale. Après la Hongrie, la Pologne, la République tchèque, Deutsche Telekom s'implante en Slovénie. Il est candidat à la privatisation de Telekom Nyrt. 49% de l'entreprise slovène est en vente pour 1,3 milliard d'euros. En Bulgarie, le gouvernement démantèle le système fiscal du pays. Le taux de la TVA, ainsi que le taux d’imposition des revenus et des dividendes sont ramenés à 10 %, celui des sociétés étant maintenu à 15%.
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011
Lituanie: présidentielle en 2012 et législative en octobre 2008

Lettonie: législative en octobre 2010

Pologne: législative en 2011 ( ?)
Hongrie: législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative 2010, sénatoriale en octobre 2008 et présidentielle en 2012
Slovénie: présidentielle 2014 et législative en octobre 2008
Roumanie : législative en novembre 2008 et présidentielle 2009

Bulgarie : présidentielle 2010 et législative 2009

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2008
Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010
Macédoine : présidentielle en 2010 ( ?) et législative 2009

Monténégro: présidentielle du 6 avril 2008 et législatives en 2010
Kosovo : ?
Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011
Serbie: législatives en 2011 et présidentielle en 2012
Bélarus : législative 2008 et présidentielle 2011

Ukraine : législative 2012 ( ?) et présidentielle mars 2010

Répub. moldave : législative et présidentielle 2009

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : 

Arménie : législative 2011 et présidentielle début de 2008

Géorgie : législatives et présidentielles le 5 janvier 2008
Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle en 2008

Iran :   législative en mars 2008 et présidentielle 2009.

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013

Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : ?

Mongolie : législative 2008 et présidentielle 2009

H. Publications récentes 
Le Courrier des pays de l’Est, 
· Nouveaux Etats membres de l'UE : Une intégration réussie, n.1063 septembre-octobre, 2007 ; Table des matières : De Quinze à Vingt-sept. Les nouveaux États membres face à la construction européenne (Édith Lhomel) ; Politique agricole commune à l'Est. Premiers résultats (Gilles Bazin) ; Élargissement et flux migratoires. L'expérience de la Pologne en perspective (Philippe Rusin) ; Bulgarie, Roumanie. Interrogations sur leur adhésion à l'Union européenne (Marie-Line Duboz ) ;
· Europe centrale et orientale 2006-2007 (n.1062 juillet-août 2007) ; Bilan annuel de la vie politique, économique et sociale dans chacun des seize pays de l'Europe centrale et de l'Europe de l'Est, présentés par des analystes chevronnés ;
· In : n.1063 septembre-octobre, 2007 : Les clans en Azerbaïdjan (Viatcheslav Avioutskii) Cartes : L'Azerbaïdjan actuel - Les Khanats azéris au XIXe siècle ; Portrait : Quel avenir pour le culte de la personnalité au Turkménistan ? (Régis Genté) ; Repères :  L'Est et l'Union européenne. Juillet-Août 2007 (Édith Lhomel).
DéRENS, Jean-Arnault , Kosovo, année zéro, nouvelle édition actualisée, préface de M.A. Nowicki, éditions Non Lieu, ?, 2008 ; « C'est le bon livre au bon moment. Ecrit par l'un des meilleurs spécialistes de l'ex-Yougoslavie et publié à l'heure où le Kosovo joue son avenir. Jean-Arnault Dérens, qui quadrille la région depuis plus de dix ans, fournit dans ce « Kosovo, année zéro » toutes les clés pour comprendre l'enjeu des négociations de Vienne, où Serbes et Albanais négocient le « statut final » de la province. Et rappelle quelques évidences ; en premier lieu, que Serbes et Albanais n'ayant jamais vécu ensemble, le rêve d'une société multiethnique relève du mythe. Le bilan qu'il dresse de l'action menée par la communauté internationale n'est pas plus encourageant : l'Otan et l'Onu n'ont pas réussi à éradiquer la violence, ni à jeter les bases d'une société démocratique. » (Yves Cornu, Le Point).
BAJRAMI, Agron, Ein zerbrecherisches Kind hat das Licht der Welt erblickt – Kosovos Unabhänigkeit ist das Ende der einen und der Beginn einer anderen Geschichte, in : NZZ, 21.2.2008 ; un des respectés journalistes albanais de Kosovo rappelle l’histoire de l’indépendance de son pays mais dessine le cheminement compliqué de celui-ci vers l’Europe.

PETERS, Anne, Die Anerkennung Kosovos als Ermessensfrage – Selbstbestimmung und Unabhängigkeit aus völkerrechtlicher Sicht, in NZZ, 1.2.2008.

Les Balkans et l'Europe, un dossier d'actualité proposé en ligne par La Documentation française.

MARCHAND, Pascal, Atlas géopolitique de la Russie, Autrement, Paris, 2007 ; en ce qui qui concerne le « voisinage à l’est comme à l’ouest » de la Russie, l’ouvrage présente un ensemble de cartes intéressantes, les commentaires restant assez superficieles et inspirées pârfois de l’esprits de la « guerre froide n° 2 ».
Questions internationales (La Documentation française) :

1) Les empires (n. 26, Juillet-août 2007) ; en voici le sommaire :

> Ouverture – L’empire ou le pouvoir comme monstre - Serge Sur 
> Les empires et l’histoire : entre condamnation et réhabilitation - Pierre Grosser
> La notion d’empire en théorie des relations internationales - Dario Battistella
> Existe-t-il un empire américain ? - Entretien avec Jack Snyder
> Un modèle absolu d’empire : Rome - Lucien Jerphagnon
> Les empires coloniaux et leurs héritages - Françoise Vergès
> Les empires coloniaux à l’origine des différences de développement ? - Guillaume Daudin
> Et les contributions de Christian Lamouroux, Aisté Marozaité, Roland Pourtier, Chloé de Perry, Charles-Étienne Gudin, Pascal Gourgues, Nicolas Delalande, Daniel Levine, Marie-Elizabeth Ducreux ;
2) L'Iran (n. 25, Mai-juin 2007) ; un excellent n° spécial avec des nombreux articles dont certains sont intéressants du point de vue géopolitique ; il est illustré d’un jeu multiple de cartes bien dessinées et de diagrammes bien conçus; les auteurs à mentionner sont notamment Djalli, Minassian, Therme et bien sûr Hourcade. En voici le sommaire :

> Ouverture – L’Iran, aujourd’hui, hier et demain - Serge Sur 
> De la monarchie à la révolution islamique - Yann Richard
> Menace ou modèle pour le monde musulman ? - Azadeh Kian-Thiébaut
> L’Iran sur la scène internationale - Mohammad-Reza Djalili
> Le défi nucléaire - Georges Le Guelte
> La difficile construction d’une république - Bernard Hourcade
> Une économie en crise - Thierry Coville
> Une société en pleine transformation - Fariba Adelkhah
> Et les contributions de : Édouard Dénouel, Fanny Lafourcade, Gaïdz Minassian, Hamid Nasser, Caroline du Plessix et Clément Therme.
Az űrlap teteje

Die Europäische Union, Russland und Eurasien. Die Rückkehr der Geopolitik von Winfried Schneider-Deter (Autor), Peter W. Schulze (Autor), Heinz Timmermann (Autor), Winfried Schneider- Deter (Autor) , Berliner Wissenschafts-Verlag (Februar 2008) ;
Spätestens seit Februar 2007, anlässlich des denkwürdigen Auftritts des russischen Präsidenten Wladimir Putin auf der Münchener Sicherheitskonferenz, kann nicht mehr darüber hinweggesehen werden, dass sich in der Großregion Eurasien, aber auch darüber hinaus und verbunden mit internationalen Mächtekonstellationen, Veränderungen eingestellt haben, die wenige Jahre zuvor noch undenkbar schienen. Sämtliche zentrale Akteure der Großregion die EU, Russland und die Mitglieder der Gemeinschaft Unabhängiger Staaten (GUS) befinden sich in einem fließenden Entwicklungszustand mit offener Perspektive. Die Machtkonstellationen des internationalen Systems werden zudem durch das Auftreten der entwickelten Schwellenländer Brasilien, Russland, Indien und China, verschoben. Neue, international vernetzte regionale Interessen-gemeinschaften wurden geformt, so die Shanghai Organisation Cooperation. Sie grenzen die hegemoniale Stellung Washingtons ein. Demzufolge scheint die unipolare Weltordnung, die sich nach dem Ende des bipolaren Systems herausschälte, nur von kurzer Dauer. Auch Erwartungen, dass die EU als ein Ordnungsfaktor ihren Einfluss auf die Gestaltung des eurasischen Raumes ausüben würde, sind zurückgeschraubt worden. Trotz neuer Reformanstrengungen scheint die EU eher auf der Stelle zu treten. 
Das hat zu der paradoxen Situation beigetragen, dass die prognostizierten Auseinandersetzungen zwischen der EU und Russland um die "Zwischenzone" des westlichen GUS-Raumes abgeschwächt wurden. Das postsowjetische Russland definiert sich zweifellos als Großmacht, aber ohne ideologisches Sendungsbewusstsein. Moskau verfolgt eine handfeste Interessenpolitik, die zwar pragmatisch angelegt ist, aber auch rücksichtslos vorgeht. Im Unterschied zur alten Sowjetmacht gründet das postsowjetische Russland seinen Machtzuwachs jedoch nicht auf militärisches Drohpotential, sondern auf wirtschaftliche Faktoren, auf Rohstoffe, Energieträger und lockt mit dem ungeheuren Nachholbedarf an Investitionen für die technologische Modernisierung seiner großen Industrie und der Infrastruktur. Rätsel gibt vor allem die Politik Moskaus auf. Die Politik des Kreml hat sich zwar nicht von Europa abgewendet, aber der europäische Einfluss auf Moskau ist gesunken, ebenso der Washingtons. Ob sich ein Paradigmenwechsel in der russischen Außenpolitik abzeichnet und wie sich die Beziehungen Moskaus zur Ukraine, zum Kaukasus und den zentralasiatischen Staaten entwickeln werden, sind zentrale Themen des vorliegenden Buches.

Auch unter den Akteuren der GUS sind Umgruppierungen eingetreten. Trotz des Wahlsieges der früheren Protagonisten der "orangenen Revolution" sind die innenpolitische Entwicklung der Ukraine und ihre außen- wie sicherheitspolitische Positionierung weitgehend unklar. Die Ukraine, Belarus und Moldau bleiben auf unterschiedliche Weise innenpolitisch instabil, suchen ihre nach dem Zerfall der Sowjetunion erst 16 Jahre währende Unabhängigkeit zu festigen und ihre unsichere Positionierung im fragilen Beziehungsdreieck EU-Russland-Zwischeneuropa zu definieren. Die Staaten Zentralasiens wie des Kaukasus sind in die Auseinandersetzungen der großen Akteure, also den USA, der EU, Russlands und auch Chinas einbezogen. 

FT Report: 

Azerbaijan, January 25 2008
Inside this issue
• Worries about the democracy deficit and levels of corruption continue despite upcoming presidential election
• Push to be transit hub for road and rail traffic and for pipelines
• ‘Frozen conflict’ with Armenia is greatest foreign policy challenge - -
Content

Oil wealth has been a mixed blessing
The country stands at a crossroads, report Leyla Boulton and Isabel Gorst

Economy: Wealth is being deployed to cut dependence on oil
The government wants to foster competitive non-oil sectors, writes Isabel Gorst

Politics: Stability comes at the expense of freedom
Leyla Boulton and Isabel Gorst take stock ahead of the presidential election

Azeri-Turkish relations: Pitfalls in Turks’ first-mover advantage
Ethnic ties foster economic links, says Leyla Boulton

State Oil Company: Burning ambition to compete on global stage
Rising income is propelling Socar into the big league, reports Isabel Gorst

Infrastructure: Silk Road railway to boost regional links
Transport is the most urgent investment need, says Isabel Gorst

Pipelines: Aim is to become gas transit route
Europe seeks a Caspian transit route to diversify supply, reports Isabel Gorst

Nagorno Karabakh: ‘Frozen conflict’ is a pressing challenge
Dispute stymies regional initiatives, write Isabel Gorst and Leyla Boulton

Azersun: Plants help stem the flight from the land
A Turkish food company is helping revive agriculture

MARGOLINA, Sonja, Gazprom und die Macht im Kreml – Zwei russische Journalisten über die Geschichte des Energieriesen, in NZZ, 31.1.2008 ; l’A. montre que la Gazprom ne pourrait agir par rapport à l’approvisionnement de l’UE sans l’aide de l’italien ENI pour le Flux Sud à travers de la mer Noire et de quelques groupes allemands pour le Flux Nord à travers la mer Baltique.
SCHMID, Ulrich, Wenn die Völker friedlicher sind als die Politiker – Viel agressive Rhetorik, aber wenig reale Feindschaft im ungarische-slowakischen Grenzgebiet, in : NZZ, 12.2.2008.

OST-West Europäische Perspektiven, Islam in Europa, 4/2007 ; le numéro donne des informations précises sur le thème choisi ; il publie en outre un débat entre un partisan et un adversaire de la rentrée de la Turquie à l’UE.

New York Review, In Darkest Montenegro, 6.3.2008 ; il s’agit du passé « troublé » de Milo Djukanovic, le « héros de l’indépendance » du pays.

HOPPENBROUWER, Frans, "Betwenn Odessa and Lvív – The Catholic Churche in Ukraine – Country Report 2007", Foundation Communicantes, Nijmegen , 2007.
IDM Info Spezial
Flugverkehr, 5/2007,

Energiemarkt, 4/2007 ;

IDM Info, 1/2008.

HARDY, Margaux, Orange ukrainienne à la sauce belge, in : Politique, revue des débats, n° 52, Février, 2008.

GENT, Amalia van, Streit um den türkischen Verfassungsentwurg, in : NZZ, 4.1.2008 ; l’A. montre combien la constitutionalité correcte et les droits humains seront respectés en Turquie lorsque les statuts et l’application de ces statuts le seront dans l’esprit du Conseil de l’Europe.
SEUFERT, Günter, Mehr Gleichheit, als die Freiheit erträgt – Die Türkei zwischen Nationalismus, Islamismus und Öffnung, in : NZZ, 17.1.2008.
TIESSEN,  Pierre, « Une stratégie d’évitement des conflits », in Politis, 10 janvier 2008 ; selon l’A., la Chine tente de s’affirmer comme une puissance mondiale sereine et responsable, ce qui ne l’empêche pas de coopérer avec des régimes autocratiques si nécessaire. Depuis les années 2000, la Chine essaye d’être une grande puissance en développant une stratégie d’évitement des conflits. C’est d’ailleurs la grande différence entre la politique menée par Jiang Zemin dans les années 1990 et celle de Hu Jintao.

ANDERSON, Perry, Jottings on the Conjuncture, New Left Review, n° 48, nov-dec 2007; entre autres, l’A. met en évidence que l’Iran reste un „joker” dans sa région; il est allié de Washington eu égard aux Talibans en Afghanistan et les Sunnites et les Kurdes en Irak; les forces multiples telles que les religieux enrichis, les marchands de bazards, les classes professionnelles indépendantes occidentalisées et les étudiants d’Internet, n’aspirent qu’à une alliance avec la Grand Satan américain; cependant, les révoltes populaires contre ces classes de privilégiés ont porté à la présidence un populiste; d’où lutte entre ces deux courants politiques; l’A. indique la créations de bases militaires plus ou moins permanentes par les EUA en Irak, en Koweit et au Qatar.
BAYKAL, Harkan, Vom Perserreich zum Iran – 3000 Jahre Kultur und Geschichte, WBG, Darmstadt, 2007.
HAMLAWI, Yasmina, De quoi rêvent les Iraniennes ?, in : La Libre Belgique, 7.1.2008.

RODENBECK, Max, An American in Iran, in : New York Review, 17.1.2008 ; L’A. met en évidence que :
· les minorités nombreuses dans le pays sont bien mieux traitées que dans les pays environnants tels qu’en Arabie séoudite ou en Irak: économiquement, religieuseument et en termes de représentation au Parlement ;

· il en est évidemment même en ce qui concerne les femmes ;

· la corruption est gigantesque ;

· la différence entre les riches et les pauvres ne fait que croître ;

· le niveau de vie augmente et les services publics fonctionnent, du moins si on les compare aux pays de la région ;

· le danger d’armes nucléaires s’avère minime par rapport à celui de Pakistan, sans parler d’Israël ;
· les débats publics sont considérables et non sans effet sur la vie politique ; etc.

STEINMANN, Bernd, Niemand hier respektieren meine Grenze – Konflikte zwischen Hirten und Goldsuchern auf kirgistans Weiden, in : NZZ, 16/7.2.2008.

BENSMANN, Marcus, Der Chinese dreht am Ölhahn – Vom Kaspischen Meer und von den Erdölfeldern Kasachstans, in : NZZ, 18.1.2008 ; une remarquable et longue analyse sur place de deux enjeux majeurs au centre de l’Asie centrale : les ressources d’hydrocarbures et la présence chinoise croissante.
NZZ, Aussöhnung mit Afghanistans Taliban ?, 19/20.1.2008 ; l’éditorial suggère une alliance de Washington avec les Talibans dits modérés.

Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Polen hofft auf Stimmungswandel in Russland - Ein alternativer Vorschlag Warschaus zur geplanten Ostsee-Pipeline in : NZZ, 7.2.2008.

Polen wehrt sich gegen die geplante Ostsee-Pipeline zwischen Russland und Deutschland. Regierungschef Tusk will daher in Moskau für eine alternative und über Polen führende Pipeline werben. Man muss nicht gar so weit gehen wie der polnische Aussenminister Radoslaw Sikorski, der einst die geplante Ostsee-Pipeline von Russland nach Deutschland mit dem Ribbentrop-Molotow-Nichtangriffspakt zwischen Hitlerdeutschland und der Sowjetunion verglichen hatte. Faktum ist aber dennoch, dass das Erdgas-Projekt in Warschau Ängste weckt. So soll in der auf dem Meeresgrund der Ostsee verlaufenden Pipeline dereinst Erdgas direkt vom russischen Wyborg ins deutsche Greifswald fliessen; Polen, bisher eigentlich ein wichtiges Transitland bei Energielieferungen von Ost- nach Westeuropa, würde also umgangen. 

Werben mit «Bernstein» 

Nicht wenige Polen fürchten, dass Russland durch die neue Pipeline ein Mittel erhalten würde, um im Falle politischer Spannungen seine Gaslieferungen nach Polen drosseln oder gar stoppen zu können, ohne dadurch die Lieferungen nach Westeuropa ebenfalls einschränken zu müssen. Keine beruhigende Perspektive angesichts des traditionellen Misstrauens, mit dem Warschau nach Moskau blickt. Wenn daher der polnische Regierungschef Donald Tusk am Freitag dieser Woche zu seinem ersten Besuch in Moskau erwartet wird, dürfte die Nord Stream genannte Ostsee-Pipeline weit oben auf der Traktandenliste stehen. Tusk wird Präsident Putin laut polnischen Medienberichten nicht nur seine Opposition gegenüber Nord Stream kundtun. Er wird auch eine alternative Pipeline vorschlagen, mit der Russland sein Erdgas zu weit tieferen Kosten - und selbstverständlich auf dem Landweg via Polen - nach 

Westeuropa transportieren könnte. 

Die vorgeschlagene Leitung wird als Bernstein-Pipeline bezeichnet. Sie würde von Russland über die baltischen Staaten und Polen nach Deutschland führen und laut Angaben polnischer Regierungsvertreter rund 3 Mrd. $ kosten - deutlich weniger als die angeblich für Nord Stream anfallenden 12 Mrd. $. Für die Landroute spreche aber nicht nur der Kostenfaktor. Verwiesen wird auch auf die Umwelt- und Sicherheitsbedenken in Finnland und Schweden, zwei Ländern, durch deren Gewässer die Ostsee-Pipeline führen würde - mit angeblich schädigender Wirkung für den noch wenig erforschten Meeresgrund. 

Zwar würde die von Polen propagierte Pipeline an Weissrussland und der Ukraine vorbeiführen, und die Routenwahl durch reines EU-Gebiet würde für Russland das Risiko willkürlich erhöhter Transitgebühren oder einer unerlaubten Abzapfung von Erdgas wohl in engen Grenzen halten, zumal alle Transitländer an EU-Recht gebunden wären. Der russische Gas-Monopolist Gazprom macht dennoch kein Geheimnis aus seiner Ablehnung des Bernstein-Projekts. Der polnischen Seite, so der Vorwurf, gehe es nur um die Sicherung lukrativer Transitgebühren. Und langfristig, also über 25 Jahre, könne eine auf dem Meeresgrund verlaufende Pipeline durchaus kostengünstiger betrieben werden als eine Pipeline über den Landweg, zumal eben die erwähnten Transitgebühren wegfallen würden. Zudem will der Mehrheitseigner Gazprom weder die deutschen Partner BASF und E.On, die mit je 20% am Nord-Stream-Konsortium beteiligt sind, noch die über einen Anteil von 9% verfügende holländische Gasunie vor den Kopf stossen. 

Nord Stream mit Verzögerungen 

Die Chancen stehen denn auch eher schlecht für Tusk, in Moskau einen Stimmungswandel zu bewirken. Und der von Deutschland auf den Tisch gelegte Kompromissvorschlag, einen Teil des über Nord Stream in Deutschland ankommenden Erdgases über eine separate Pipeline nach Polen weiterzuleiten, wird als halbherzig abgelehnt, zumal er an der energiepolitischen Marginalisierung Polens wenig ändert. Trösten kann sich Warschau damit, dass auch die Zukunft von Nord Stream nicht wolkenfrei ist. Das Projekt sieht sich mit zahlreichen technischen und politischen Hindernissen konfrontiert, und der geplante Baubeginn per Mitte 2009 scheint mit Blick auf die umweltpolitischen Widerstände zusehends unrealistischer zu sein. Das geplante Datum für die Fertigstellung der Pipeline musste unlängst bereits von 2010 auf 2011 verschoben werden. 

2. Und was ist mit dem Paragrafen 301? In NZZ, 11.2.2008

   Türkische Studentinnen dürfen wieder mit einem Kopftuch das Universitätsgelände betreten. Dies beschloss das Parlament in zweiter Lesung. Der umstrittene Entscheid könnte allerdings vom Verfassungsgericht wieder aufgehoben werden. Zuvor hatten Studentinnen, die nicht auf das Kopftuch verzichten wollten, den Vorlesungssälen fernbleiben oder aber zu einer List Zuflucht nehmen müssen. Diese bestand darin, das Kopftuch mit einer Perücke zu verdecken. Erlaubt sind allerdings auch künftig nur Kopftücher, die unter dem Kinn zusammengebunden sind. Tschadors, Schleier und Burkas bleiben verboten. Auch in staatlichen Ämtern beschäftigte Frauen dürfen nach wie vor kein Kopftuch tragen. 

EIN POLITISCHES SYMBOL 

   Mit der Abschaffung des Kopftuchverbots an den Universitäten hat Ministerpräsident Erdogan ein wichtiges Wahlversprechen eingelöst. Sein Vorstoss hatte emotional geführte Debatten ausgelöst und die türkische Gesellschaft einmal mehr polarisiert. Fast schien es, als stehe die Existenz der Republik auf dem Spiel. Dabei stammt das Kopftuchverbot aus den achtziger Jahren und nicht aus der Zeit des Staatsgründers Atatürk. Es waren die Generäle, die diese Vorschrift den Studentinnen aufzwangen. Während die Befürworter argumentieren, es gehe um die Wiederherstellung der Chancengleichheit an den Hochschulen und um das Recht der Frauen, sich so zu kleiden, wie sie wollten, ist für die Kemalisten, die selbsternannten Hüter des Erbes Atatürks, mit der Lockerung des Kopftuchverbots ein Grundpfeiler der Republik ins Wanken geraten: die Trennung von Staat und Religion. 

   In den Augen der Gegner ist das Kopftuch nicht einfach ein Kleidungsstück oder ein modisches Accessoire, sondern ein politisches Symbol. Mit der Entscheidung des Parlaments nehme der Druck auf Studentinnen ohne Kopftuch zu, befürchten die Kemalisten. Der Damm sei gebrochen. Schon bald würden auch Lehrerinnen, Staatsangestellte und Abgeordnete Kopftücher tragen. Erdogan habe sein wahres Gesicht gezeigt. Sein Ziel sei die Islamisierung des Landes, die Schaffung eines Gottesstaats nach iranischem Vorbild. 

   Abgesehen davon, dass die Türkei keine laizistische Republik ist, da der Staat die Religion kontrolliert und damit die beiden Sphären nicht wirklich getrennt sind, stehen Reformen an, die für die Entwicklung des Landes wichtiger sind als das Kopftuch. Der berüchtigte Paragraf 301 des Strafgesetzbuches, der die «Verunglimpfung des Türkentums» ahndet, muss abgeschafft werden, wenn die Türkei ein moderner und demokratischer Staat sein will. Die religiöse Minderheit der Alewiten hat noch immer kein Recht auf eigenen Religionsunterricht. In den kurdischen Schulen darf nicht in Kurdisch unterrichtet werden. Würden die Kemalisten das von ihnen beschworene Prinzip des Laizismus ernst nehmen, müssten sie sich auch für die Wiederöffnung des 1971 geschlossenen Priesterseminars des Ökumenischen Patriarchats einsetzen. 

   Seit dem Beginn der EU-Beitritts-Gespräche im Oktober 2005 sind bis zur jetzigen Aufhebung des Kopftuchverbots an den Universitäten keine grösseren Reformprojekte mehr umgesetzt worden, und dies trotz den klaren Kräfteverhältnissen im Parlament. Die Regierung Erdogan hat zwar zahlreiche Projekte, doch vieles ist vage, wohl auch wegen des grossen Widerstandes, auf den die Vorhaben stossen. Und was von den Plänen in die Öffentlichkeit durchsickert, enttäuscht jene, die sich eine weitere Demokratisierung erhoffen. 

DIE ZÄSUR STEHT NOCH AUS 

   Erdogan hatte nach dem Wahlsieg im Juli die Ausarbeitung einer neuen Verfassung angekündigt. Es wäre das erste von einem demokratisch gewählten Parlament verabschiedete Grundgesetz. Dabei sollen nicht mehr wie bisher die Stärkung und der Schutz des Staates im Vordergrund stehen, sondern die Rechte der Bürger. Das wäre eine Zäsur, ein Abrücken von erstarrten kemalistischen Prinzipien. Bisher ist jedoch noch kein Entwurf veröffentlicht worden. Nicht das Kopftuch gibt Aufschluss darüber, wie islamisch, demokratisch oder nationalistisch die Regierungspartei ist. Mehr Klarheit, was Erdogan wirklich will und wohin die Türkei steuert, wird erst die neue Verfassung schaffen. C. Sr.
3. Le TPIY renvoie quatre dossiers à Skopje : un nouveau test pour la Macédoine, in : Utrinski Vesnik, Par Gordana Duvnjak, Traduit par Marija Nikolova, Publié dans la presse : 22 janvier 2008, Mise en ligne par Courrier des Balkans : lundi 11 février 2008 (extraits)
Le TPIY s’apprête à confier à la justice macédonienne quatre affaires relatives au conflit de 2001. Toutes concernent des crimes potentiellement commis par des membres de l’UÇK. Longtemps attendu, ce renvoi provoque pourtant un certain malaise dans le monde juridique et politique macédonien. Le TPIY a instruit ces dossiers mais a décidé de ne pas les traiter. [Selon le porte-parole du gouvernement, Ivica Bocevski, les quatre dossiers devraient revenir devant la justice macédonienne au cours du mois de février.] Ce retour, fort attendu et plusieurs fois annoncé [1], génère un certain malaise dans les cercles politiques. La situation risque de se révéler inconfortable pour les tribunaux et le Procureur de la république. Elle pourrait également échauffer le dialogue interethnique. Si l’on observe habituellement des antagonismes criants dans le monde politique albanais, surtout entre le BDI et le PDSh [2], tous les partis albanais sont unanimes sur le retour des quatre dossiers. Ils maintiennent que les tribunaux macédoniens ne disposent pas de la compétence de juger les procès liés au conflit armé de 2001 et que les quatre dossiers sont de toute façon couverts par la loi d’amnistie qui fut votée après les accords de paix. Le BDI, le PDSh et le PPD [3] avertissent de la possibilité de nouvelles tensions interethniques et de mise en péril de la sécurité dans le pays. 
Des recherches à la fosse commune de Neprošteno.
Du côté macédonien, les partis politiques estiment qu’il s’agira d’une nouvelle épreuve pour les tribunaux du pays et qu’il est grand temps de fermer ce chapitre noir d’un passé récent. Ils suivent le déroulement des événements avec prudence. Le retour des quatre procès de La Haye est perçu comme un mal nécessaire, surtout après les semonces envoyées par l’ex-Procureure du TPIY Carla Del Ponte, qui a reproché aux autorités macédoniennes de repousser sans cesse le retour des quatre dossiers.

Le Procureur de la République … a déclaré brièvement que « ces quatre procès ne sont pas du ressort de la Loi d’amnistie, et si le monde politique perçoit les choses différemment, il peut adopter une nouvelle loi »… Les experts en droit pénal partagent la même analyse : les crimes de guerre ne sont pas du ressort de la Loi d’amnistie. … Les observateurs politiques soulignent par contre que le retour des quatre dossiers se déroule au cours d’une période très sensible et qui coïncide avec des événements importants pour l’avenir de la Macédoine. Alors que se profilent l’adhésion du pays à l’OTAN, l’annonce d’une date pour le lancement des négociations d’adhésion à l’Union européenne, la résolution du statut du Kosovo et alors que se poursuivent les efforts diplomatiques sur la question du conflit nominal avec la Grèce [4], la Macédoine doit éviter à tout prix une nouvelle déstabilisation. .. 
Les quatre dossiers renvoyés devant la justice macédonienne concernent (i) l’enlèvement et les mauvais traitements opérés sur des travailleurs de la société de construction « Mavrovo », (ii) l’assassinat de douze macédoniens de Tetovo retrouvés ensuite dans une fosse commune à Neprošteno, (iii) l’implication potentielle de dix responsables de l’UÇK dans des crimes de guerres et (iv) la fermeture des vannes du barrage de Lipkovo durant l’été 2001…
… Au cours du procès mené de 2002 à 2007 contre l’ex-membre de l’UÇK Ibraim Sulejmani, ce dernier a accusé le député PDSh Daut Rexhepi « Leka » et le président du PDSh Menduh Thaçi d’être à l’initiative de certains des enlèvements. Ibraim Sulejmani purge à présent une peine de quinze ans de prison. Il est jusqu’ici la seule personne condamnée pour des faits liés au conflit militaire en 2001. Les familles des Macédoniens enlevés, ont porté plainte contre Daut Rexhepi « Leka » et le leader du BDI Ali Ahmeti… 
Cette affaire touche des responsables de l’UÇK. Il s’agit de l’un des dossiers les plus volumineux du TPIY car il concerne l’ensemble des activités de la guérilla durant le conflit de 2001. Ce dossier s’attaque entre autres au massacre de Vejce, aux événements de Karpalak et de Ljuboten, ainsi qu’à la tragédie du motel Brioni près de Čelopek, dont deux employés ont été tués par une explosion à la dynamite. L’on sait officieusement que onze personnes pourraient être inculpées dans le cadre de ce dossier, dont le leader du BDI Ali Ahmeti et d’autres personnalités importantes du parti… 
La fermeture des vannes du barrage de Lipkovo durant l’été 2001 a privé d’eau potable toute la ville de Kumanovo. Une crise sanitaire a pu être évitée grâce à l’utilisation de citernes durant quarante jours. L’on sait officieusement que l’ex-Ministre de l’Agriculture Sadula Duraku (BDI) est soupçonné dans le cadre de ce dossier.
[1] Lire Macédoine : nouveau répit judiciaire pour l’UÇK.

[2] BDI : Union démocratique pour l’intégration. PDSh : Parti démocratique des Albanais. Lire à ce propos Macédoine : vers un changement de coalition gouvernementale ?.

[3] PPD : Parti pour la prospérité démocratique.

[4] Lire La Macédoine dans l’OTAN : le risque d’un veto grec.

4. Nos voisins caucasiens, par Thomas Ferenczi, in : LE MONDE | 14.02.08 

Aux confins de l'Europe, l'Arménie et la Géorgie, libérées de soixante-dix ans de tutelle soviétique, aspirent à devenir partenaires de l'Union européenne, voire, à terme, membres à part entière. Avec l'Azerbaïdjan, ces deux petits pays forment l'ancienne Transcaucasie, qu'on préfère appeler aujourd'hui Caucase du Sud. Située entre mer Noire et mer Caspienne, la région a acquis une importance stratégique. Elle se trouve, en effet, au centre du vaste réseau d'acheminement des hydrocarbures venus d'Asie centrale.

Les responsables de la diplomatie européenne - la commissaire aux relations extérieures, Benita Ferrero-Waldner, et le ministre slovène des affaires étrangères, Dimitrij Rupel, dont le pays exerce la présidence de l'Union - viennent de s'y rendre, accompagnés de journalistes bruxellois, pour mesurer le degré d'avancement des plans d'action patronnés par l'UE au titre de sa politique de voisinage. Une politique qui vise à aider ces Etats à se rapprocher de l'Union, sans aller jusqu'à les inviter à y entrer, et qui cherche à assurer leur sécurité, leur développement et leur démocratisation. 

A Erevan comme à Tbilissi, les gouvernements affichent leur volonté d'intégration européenne. Le ministre arménien des affaires étrangères, Vartan Oskanian, souligne les "racines européennes" de son pays, lié aux Etats du Vieux Continent, dit-il, par son histoire, sa culture, ses "valeurs chrétiennes". Son homologue géorgien, Davit Bakradzé, affirme que "la Géorgie appartient à la famille européenne" et que seules les vicissitudes de l'histoire l'ont écartée de l'Europe. Dans les deux pays, on reconnaît que l'adhésion ne peut être qu'un objectif lointain, mais on attend des Européens qu'ils s'engagent davantage.

La visite de hauts dirigeants de l'Union répondait à cette attente. Mme Ferrero-Waldner a parlé de l'ouverture d'un "nouveau chapitre" dans les relations entre l'UE et les pays de la région. Il est vrai qu'une plus grande attention est portée au Caucase du Sud, non seulement parce que les enjeux énergétiques accroissent son poids international, mais parce que l'élargissement rend nécessaire la stabilisation des Etats situés aux nouvelles frontières de l'Union. L'UE ne veut pas que les conflits ethniques du Haut-Karabakh, de l'Abkhazie ou de l'Ossétie du Sud, à l'image de ceux du Kosovo, entraînent des flambées de violence.

L'engagement européen, aussi déterminé soit-il, reste prudent. Les trois pays du Caucase du Sud
 ont encore des progrès à faire en matière de démocratie. En Géorgie, la réélection de Mikheïl Saakachvili à la présidence, le 6 janvier /2008/, a suscité de vives critiques. Le médiateur public, Sozar Subari, vient de publier une lettre ouverte qui condamne les atteintes à l'Etat de droit. En Arménie, à quelques jours du premier tour de l'élection présidentielle, des doutes s'expriment sur la régularité de la campagne. Mais pour l'Union européenne la difficulté vient surtout du rôle joué par Moscou dans la région. Au moment où ils tentent d'établir avec les Russes un nouvel accord de partenariat, les Européens n'entendent pas les heurter de front par un trop grand activisme.

La politique européenne de voisinage souffre en fait d'une certaine ambiguïté. Officiellement, elle propose aux Etats du pourtour européen un substitut à l'adhésion mais ceux-ci voudraient qu'elle leur ouvre la voie vers l'Union. Sans cette assurance, peut-elle constituer un levier efficace pour accélérer les réformes ? "On doit s'interroger sur les possibilités et les limites de la démocratisation des pays du "voisinage" dès lors que la perspective d'adhésion n'est pas présente", note le politologue Jacques Rupnik (Les Banlieues de l'Europe, Presses de Sciences Po, 2007). La question des frontières de l'UE reste posée.

5. Chronique/Kosovo, une sécession juste ?, par Thomas Ferenczi, LE MONDE | 21.02.08 
[image: image2.png]



De Cicéron à Michael Walzer, en passant par Saint-Augustin, de nombreux philosophes ont tenté d'établir une distinction entre les guerres justes et les guerres injustes. Le cas du Kosovo incite à s'interroger pareillement sur la différence entre les sécessions légitimes et les sécessions illégitimes. En acceptant l'indépendance de l'ancienne province serbe, la majorité des Etats de l'Union européenne jugent que ses dirigeants sont dans leur droit. Dans le même temps, en refusant que la décision des Kosovars serve de précédent pour justifier d'autres séparatismes, notamment dans le Caucase, ils respectent d'une manière fort sélective le droit des peuples à l'autodétermination, au risque d'être accusés de pratiquer la politique du deux poids deux mesures. 
Comment trancher entre les déclarations d'indépendance qui méritent le soutien des Européens et celles qui appellent leur condamnation ? Pour répondre à cette question, un politologue belge, Bruno Coppieters, professeur à l'Université libre de Bruxelles, a choisi d'appliquer au cas du Kosovo les critères de la guerre juste. Si on retient ce modèle, explique-t-il dans une note publiée par le Centre for European Policy Studies (CEPS), une sécession juste suppose six conditions : la défense d'une juste cause, une chance raisonnable de succès, des intentions droites, une décision prise en dernier ressort, la reconnaissance d'une autorité légitime, le respect de la proportionnalité entre les coûts et les bénéfices.

Une juste cause ? Oui, affirme notre auteur. Les massives violations des droits de l'homme en 1998-1999 ont créé une juste cause pour l'indépendance du Kosovo. Les crimes commis ont été tels qu'ils rendent caduque la protestation de la Serbie contre l'atteinte à sa souveraineté, malgré la chute de Milosevic et l'avènement de la démocratie. Une chance raisonnable de succès ? Sans doute, puisque Pristina s'attendait à une reconnaissance de son indépendance par une grande partie de la communauté internationale et que cette attente n'a pas été déçue.

Des intentions droites ? Il n'y a pas de raison de douter que, d'un côté comme de l'autre, les motivations affichées soient bien celles qui dictent la conduite des deux parties. Le respect de la proportionnalité ? La réponse est moins claire. Sur le plan intérieur, le choix de l'indépendance comporte plus d'avantages que d'inconvénients en garantissant la sécurité de la majorité albanaise, pourvu que les droits des minorités le soient aussi ; sur le plan international, c'est l'inverse, si l'on considère les risques de conflits qu'entraîne la nouvelle situation à la fois dans la région et au-delà.

Une autorité légitime ? Là aussi le jugement est contrasté. Oui, les institutions chargées de gouverner le pays en application du plan Ahtisaari sont représentatives de la population et conformes à l'Etat de droit. Non, la reconnaissance de l'indépendance, faute d'obtenir l'accord de la Serbie et la sanction des Nations unies, n'est pas pleinement légitime. Une décision en dernier ressort ? Ce serait vrai si la recherche d'options moins radicales - un accord aux Nations unies ou le gel de toute décision - avait été épuisée, ce dont l'auteur n'est pas convaincu.

L'indépendance autoproclamée du Kosovo ne remplit donc pas tous les critères d'une sécession juste, même si ses revendications apparaissent plus légitimes, au regard de ces principes, que celles de l'Abkhazie, de l'Ossétie du Sud ou de la partie turque de Chypre. Cela ne signifie pas que les Européens ont tort de reconnaître le nouvel Etat, mais on peut au moins en conclure que la pensée philosophique ne saurait se substituer à la raison diplomatique : ils peuvent aider à clarifier les problèmes, non à les résoudre.
6. Wetterfestes Ostmitteleuropa - Die «neue» EU wächst dreimal so schnell wie die «alte», In : NZZ, 29.2.2008.   
Das Wachstum der Transformationsstaaten Ostmitteleuropas dürfte von den Konjunktursorgen in den USA und den Turbulenzen an den Finanzmärkten nur sehr geringfügig betroffen sein. Zu diesem Fazit gelangt das Wiener Institut für internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW), das der Region in seiner jüngsten Prognose einen anhaltend robusten Aufschwung in Aussicht stellt. Zwar soll sich das Wachstum der zehn neuen EU-Mitgliedsländer von 6,1% im Jahr 2007 auf etwas mehr als 5% in den beiden kommenden Jahren leicht abschwächen. Mit einer auf 5,4% geschätzten Expansion für 2008 würden die neuen EU-Staaten laut WIIW aber noch immer drei Mal so schnell wachsen wie die «alte» EU. Inländische Faktoren bleiben dabei bestimmend für die Wachstumsperspektiven, und als Risikofaktoren erscheinen nicht zuletzt das knapp werdende Arbeitsangebot und die hohen Lohnsteigerungen. 
Binnennachfrage als Wachstumsmotor 

Getragen wird das Wachstum primär vom Privatkonsum und von den Investitionen. Nicht überall verläuft der Aufschwung aber gleichermassen ausgewogen. Am ausgeglichensten ist er in Tschechien und der Slowakei, wo sich das Wachstum den positiven Beiträgen von Konsum, Investitionen und Aussenhandel verdankt. Polen und Slowenien werden demgegenüber ausschliesslich vom Konsum und von den Investitionen angetrieben, während der Aussenhandel leicht negativ wirkt - jedoch nur um weniger als 1 Prozentpunkt für 2007. Weit stärker ins Gewicht fällt der negative Beitrag des Aussenhandels in den beiden jüngsten EU-Ländern, Rumänien und Bulgarien, und in den baltischen Staaten; dort erscheint die Anfälligkeit für externe Schocks denn auch am grössten. Ein Ausreisser bleibt Ungarn, das 2007 wegen einer einschneidenden Austeritätspolitik nur dank den Nettoexporten ein kleines Wachstumsplus verzeichnen konnte. 

Reindustrialisierung auf dem Balkan 

In Südosteuropa, wo der Beitritt zur EU in den meisten Ländern noch als Fernziel erscheint, erwartet das WIIW nach einer leichten Delle für 2008 ein Wachstum von gegen 6% in den Jahren 2009 und 2010. Der wichtigste Wachstumsmotor ist auch hier die Binnennachfrage, wobei diese stark durch die Rimessen der Gastarbeiter und den Kreditboom angetrieben wird. Die ebenfalls steigenden Investitionen erreichen endlich auch den kränkelnden Industriesektor. Mit dieser eigentlichen Reindustrialisierung - etwa über die Reaktivierung von Bergbaubetrieben - geht ein Wachstum von Beschäftigung und Exporten einher. Sorgen bereitet den WIIW-Experten in der Balkanregion vor allem Serbien, wo die Regierung wegen des Kosovo-Problems versuche, die politische Stabilität durch Aufopferung der makroökonomischen Stabilität zu erkaufen. 

7. Serbien ringt mit Kosovos Aussenschulden - Kein Konsens zu künftigen Zahlungen, In : NZZ, 29.2.2008.    

Nach der einseitigen Unabhängigkeitserklärung Kosovos sieht sich Serbiens Regierung mit der heiklen Frage konfrontiert, ob sie weiterhin die Auslandschulden der abgespaltenen Provinz bezahlen soll. Die Regierung ist sich uneins. Nachdem Finanzminister Mirko Cvetkovic vor einer Woche beteuert hatte, dass Serbien die Tilgung der Aussenschulden Kosovos fortsetzen werde, plädierte Wirtschaftsminister Mladjan Dinkic dieser Tage für eine Einstellung der Zahlungen. Angesichts der einseitigen Unabhängigkeitserklärung sei es klüger, so Dinkic, das Geld zu sparen und direkt der serbischen Minderheit in Kosovo zukommen zu lassen. Diese Position stösst in Belgrad aber auf Widerstand. Es wird befürchtet, dass ein Zahlungsstopp quasi als Duldung der von Kosovo einseitig ausgerufenen Souveränität interpretiert werden könnte. 

Zwar verlor Serbien spätestens nach den Kriegswirren der Jahre 1998/99 die politische Kontrolle über Kosovo. Die zuvor vorhandenen Aussenschulden Kosovos wurden aber weiterhin von Belgrad beglichen, um die eigenen Hoheitsansprüche auch finanzpolitisch zu markieren. Die serbische Regierung verwendet seither für entsprechende Zahlungen pro Jahr rund 150 Mio. $, wobei Kosovos Auslandschulden per Ende 2007 von Serbiens Zentralbank auf 1,3 Mrd. $ veranschlagt wurden; 2008 ist die Rückzahlung von rund 90 Mio. $ fällig. Das Geld wird vor allem der Weltbank geschuldet. Eine Delegation der Washingtoner Institution soll nächste Woche in Belgrad vorstellig werden, um das heikle Thema mit Regierungsvertretern Serbiens zu erörtern. 

Sollte Serbien für eine Beendigung der Schuldenzahlungen plädieren, würde man dies zweifellos von der Statusfrage zu separieren versuchen. Argumentiert würde etwa, dass jede Verwaltungseinheit, die selber Steuern einziehe, auch selber Schulden bezahlen müsse, sei es die Hauptstadt Belgrad oder eben Kosovo. Die Sistierung künftiger Zahlungen käme gleichwohl überraschend, zumal die serbische Führung die politische Signalwirkung eines solchen Entscheids fürchtet. Zudem ist Wirtschaftsminister Dinkic ein vergleichsweise liberaler und besonnener Politiker, der sich gegenüber dem weit nationalistischer auftretenden Ministerpräsidenten Kostunica kaum wird durchsetzen können. Bereits beim umstrittenen Verkauf des serbischen Erdölkonzerns NIS an die russische Gazprom hatte Dinkics heftige Kritik an der Transaktion nichts zu ändern vermocht. 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------
NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou trasversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 
· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;
· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;
· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;
· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);
· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;
· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;
· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin. La note bénéficie de la « francisation » des textes en français et des remarques judicieuses de Madame Luce Martens-Schweitzer. Qu’elle en soit remerciée !


� Je suis persuadé que le rapport ne fait ici pas allusions aux invasions ou aux menaces d’invasions telles que cela est pratiqué par les EUA, puissance constamment considéréé comme hégémonique !


� Le NZZ du 9/10.2.2008 fait aussi état dans un éditorial du fait que « Afghanistan spaltet die Allianz », ainsi que dans un autre article du malaise devant l’hésitation de Washington d’inclure le système tchéco-polonais d’anti-missiles dans l’OTAN et l’établissement non réussi d’une force d’intervention rapide tant souhaitée par les EUA. Voir aussi l’information sur � HYPERLINK "http://atlasalternatif.over-blog.com/article-16441471.html" �Le bourbier afghan� ci-dessous.


� La CEE-ONU compte au total 56 Etats membres.





� Il s’agit sans doute d’une dictature inhabituelle qui laisse sur son territoire installer Radio Free Europe contrôlée par le CIA des EUA, son critique atitré (NZZ, 27.2.2008)!


� Arménie, Géorgie et Azerbaïdjan.
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